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Face A une situation o les importations de c6rdales et 
l'aide alimentaire
ne cessent de croitre tandis 
 que la production reste stagnante,

responsables des politiques 

les
 
agricoles Sahbliennes et des agences de
cooperation ont recommand6, lors du colloque de Mindelo 
en 1986, que soient
ft~idi~es les modalitds de 
 rise en oeuvre d'un espace r~gional englobant les
 pays c6tiers, A l'intdrieur duquel les productions 
nationales seraient
 

protdg~es et 
leL dchanges inter-Etat encourages.
 

ce cadre, A la demande
Dans du Minist6re de la Coopdration en
collaboration avec le Club du Sahel, 
une 6tude a dtW rdalisde afin d'apporter

des 6ldments 
d'information et des rdflexions compldmentaires sur ces aspects
de maitrise des dchanges 
 extdrieurs c~rdaliers 
 pour les pays d'Afrique de
 
l'Ouest, le Cameroun et le Tchad.
 

Cette dtude comprend trois dossiers techniques, en plus d'une prdsentation

synth6tique de l'ensemble des travaux et rdsultats!
 

-
un inventaire provisoire des mesures de maitrise d'6changes extdrieurs 

c6rdaliers (dossier Dl); 

- un inventaire provisoire des flux cdr6aliers (dossier D2); 

- l'dtude de cas de quatre pays: Gambie, Hali, Mauritanie, S~n~gal
 
(dossier D3,.
 

Le dossier prdsent 
 ci-apr~s (dossier D3) a 6td r~alisd A la suite d'une
 
mission courte en Gambie au Sdndgal, au Mali et en Mauritanie.
 

II a t& rddig6 par MM. Dramane Coulibaly (CILSS), Jc',ny Egg (INRA) et
Gilles Mettetal (IRAM). D. Coulibaly s'est 
charg6 plus sp~cialement du
Mali, et 
 du Sdndgal, J. Egg de la Mauritanie et G. Mettetal de la Gambie et
 
du Sdndgal.
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INTRODUCTION
 

1. OBJECTIFS.
 

L'6tude de cas effectude par des missions courtes dans 4 pays, est un
 
compliment A linventaire des politiques de maitrise des 6changes extkrieurs
 
de c~r~ales effectu6 sur base documentaire A Paris.
 

Cette 6tude a vis6 2 ob'ectifs:
 

- approcher "par le terrain" les 2 premiers volets de l'inventaire (celui
 
des mesures tarifaires et non tarifaires de maitrise du commerce extkrieur et
 
celui dec flux de c&rdales importdes). Ii s'agissait de compldter les donndes
 
recueillies dans l'inventaire, de tester leur fiabilitd, de mesurer l'impact
 
des interventions de l'Etat sur le comportement des acteurs du secteur
 
cdrdalier.
 

- 6tudier la rdalit6 des politiques et cerner les diffdrentes logiques en 
jeu dans les 6changes extdrieurs. L'analyse des prix, A laquelle la mission 
devait accorder une attention particulire, n'a finalement 6t6 que peu 
abordde. Un travail important est A faire dans ce domaine oO l'acc~s A 
l'information (prix d'importation) est difficile. 

2. HrTHODE.
 

Dans la perspective d'analyse de l'espace rdgional, l'4tude a cherchd A
 
dval'er:
 

- le degr6 d'harmonisation des politiques nationales de maitrise des
 
6changes exthrieurs de ctrdales,
 

- l'impact de cos politiques sur les flux et le comportement des agents
 
dconomiques, A l'6chelle nationale et A l'chelle d'un sous-ensemble
 
rdgional.
 

On a choisi pour cela des cas de pays prdsentant A la fois des diff6rences
 
marqudes (zones mondtaires, enclavement, importance de la production, degr6
 
de protection par rapport au marchd mondial, volume de cdr6ales importdes) et
 
des fronti~res communes: la Gambie, le Sdndgal, la Mauritanie et le Mali.
 

L'6tude de cas a td rdalisde en octobie 1988 au moyen de missions de
 
courte durde dans les pays: 4 jours en Gambie, 6 au Sdndgal, 3 en Mauritanie
 
et 4 au Mali. Elle est loin d'avoir fait le tour de la question, mais elle
 
permet de cerner les probl~mes et de priciser, dans une perspective de
 
poursuite du travail, les mdthodes pour les aborder.
 

3. REULTATS.
 

Le principal rdsultat est que, loin d'aller dans le sens d'une
 
harmonisation, les politiques d'importation de cdrdales des pays 6tudids se
 
diff~rencient. Ce constat ne condamne pas pour autaist toute perspective
 
d'espace rdgional, car dans le mime temps, les interactions entre ces
 
politiques se renforcent et les volumes 6changds augmentent.
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Dans le cadre du sous-ensemble des pays 6tudi~s, on confirme l'hypothdse
 
qu'une certaine integration r~gionale est r~alisde par les 6changes A travers
 
les frontifres, en particulier par la rdexportation de c~r~ales import~es du
 
march6 mondial. Cette integration des marches est l'oeuvre des commergants
 
priv~s qui oprent souvent en marge de la lgalit6, mais elle n'est pas
 
absente des preoccupations des responsables des politiques c~r~ali~res: les
 
flux de rdexportation sont un fait connu (m~me s'ils sont prohibhs et mal 
cern~s) et, dans certains cas, ]e3 politiques nationales tendent A les 
stimuler. 

Les fortes interactions constat~es entre les politiques des pays 6tudi~s
 
renfurcent la n~cessit6 d'analyser les actions des Etats, des producteurs,
 
des consommateurs et des commergants, en termes d'espace regional. Dans la
 
conjoncture actuelle, chaque Etat a besoin, pour conduire ses politiques, de
 
connaitre la situation du march6 et la rdglementation en vigueur dans les
 
pays voisins. L'int~r~t marqu6 des responsables rencontrds au cours de la
 
mission pour une analyse compar~e des politiques d'importation confirme cet
 
6tat de fait.
 

Nous pr6senterons done ci-dessous les r~sultats de la mission en deux
 
temps: une brbve 6tude de cas de chacune des politiques nationales, puis une
 
tentative d'analyse comparde axde sur les compl~mentaritds et les
 
contradictions de ces politiques.
 

Pour l'analyse de l'espace regional, une conclusion s'impose: la logique
 
de fonctionnement de cet espace n'est pas la somme des logiques nationales.
 
On peut en effet soutenir l'hypoth~se que dans l'dtat actuel des choses, les
 
phdnom~nes d'intdgration 6conomique s'appuient davantage sur les disparit~s
 
que sur les similitudes des politiques nationales. Si l'on considdre cette
 
logiqiie, on adoptera pour la suite du travail sur l'espace rdgional une
 
ddma che:
 

- qui privildgiera l'observation de groupes de pays prdsentant ddja des
 
facteurs d'int~gration entre eux,
 
- plut6t qu'une analyse de politiques nationales dont on chercherait A
 
6tablir les similitudes ou les incohdrences entre elles.
 

Au terme de ce premier travail, des questions importantes restent en
 
suspens. L'objectif de maitrise des 6changes extdrieurs de c~r6ales dans un
 
pays implique-il une opposition entre l'Etat et les commergants, dans
 
laquelle l'Etat serait le ddfenseur de l'espace national et les commergants
 
seraient les protagonistes d'un espace rdgional d'6changes ? Les pays 6tudids
 
prdsentent deux cas de figure: soit l'Etat ne parvient qu'imparfaitement A
 
contr6ler ses frontibres (Sdndgal, Mali), soit il contribue directement ou
 
indirectement A stimuler les rdexportations et donc les importations de la
 
sous-rdgion (Gambie, Mauritanie). Dans les deux cas, les intdr~ts du commerce
 
priv6 influent sur laction de l'Etat. La r~alisation de l'objectif de
 
maitrise des 6changes ext~rieurs ne peut donc 6tre le seul fait d'une
 
intervention de l'Etat-Nation: pour qu'elle r~ussisse, une telle politique
 
doit entrainer l'adhdsion du commerce privd et/ou d'un nombre suffisamment
 
6lev6 de pays voisins.
 

A l'chelle rdgionale, la multiplication des spdcialisations A la
 
rdexportation pose d'autres probl~mes: peut-on espdrer maitriser les
 
importations de cdrdales de la sous-rdgion en limitant le champ d'action aux
 
fili~res cdrdalibres ? Les processus de rdexportation ont des implications
 
qui ddpassent largement le cadre des fili~res de certains produits (ne
 
serait-ce que par les devises qu'ils procurent aux pays A monnaie ncn
 
convertible), et lon imagine mal que les pays qui ont ddvelopp6 cette
 
activit6 se privent de ces avantages sans compensations substantielles.
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I - ETUDE DU CAS DE LA GAMBIE
 

1. LE CONTEXTE GAMBIEN
 

1.1. Lea caractdristiques
 

Le secteur agricole gambien eat relativement peu d~velopp6 : entre 1979 et
 
1984, on estime que seulement 40% de la superficie agricole utilisable a dt6
 
mise en valeur. Les cultures sont domin~es par l'arachide (82000 ha.), les
 
c~r~ales secondaires (42000 ha.) et le riz (22000 
ha.) dont une partie ost
 
irrigude (projet 
Jahally Pachar). Les cultures maraich~res et le coton
 
demeurent secondaires (source : Banque Mondiale).
 

L'6conomie Gambienne repose, pour sea ressources en devises, 
sur
 
l'exportation d'arachide et sur les r6exportations de produits divers (en

particulier le riz) vers les pays voisins (surtout S6ndgal, mais aussi
 
Guinde-Bissau, Mali). Le tourisme constitue aussi un revenu en devises non
 
ndgligeable.
 

1.2. Evolution des politiques 6conomiques
 

Les premiers axes de politiques de d~veloppement agricole ont 6t6 d~finis
 
aux travers des plans quinquennaux (1975-81 et 1981-85). Ces plans 6taient
 
bas6s sur un accroissement simultan6 des ressources d'exportations,

particulirement de l'arachide (et secondairement du coton) et des
 
productions vivri~res. Lea objectifs de d~veloppemEnt ne faisaient n6anmoins
 
apparaitre aucune strat~gie marquee 
et, surtout, ils ne s'illustraient pas

dana les faits, par des mesures politiques appreprides (politiques de prix
 
incohdrentes, absences d'infrastructures, ...).
 

A partir de la fin des ann~es 1970 la situation de la Gambie s'est
 
ddtdriorde fortement. La d~gradation des termes de l'6change accompagnde

d'une sur~valuation de la monnaie locale (le Dalasi, fix6 par rapport A la
 
Livre sterling), tandis que l'aide extdrieure demeurait relativement faible.
 
a conduit A un d6ficit important de la balance commerciale, A un manque

cruel de ressources pour l'Etat et A une accumulation massive d'arridrds de
 
paiement de la dette extdrieure. Seules lea activitds du secteur informel
 
parall~le soutenaient le dynamisme de l'6conomie gambienne (marchds des
 
changes, commerce clandestin, contrebande, ...).
 

Aprbs un premier 6chec sur la ndgociation d'un pr~t "stand by" avec le
 
FMI, le Gouvernement f t forcd de s'engager, en 1985, dana un programme

austere de restructuration 6conomique ((Economic Recovery Program : ERP) basd
 
sur la lib~ralisation de l'Vdconomie et le d~sengagement de l'Etat.
 

L'ERP a tA largement approuvd par lea pays donateurs. La Banque Mundiale
 
(en collaboration avec l'Angleterre et 
la Banque Africaine de D6veloppement)
 
appuya ce programme par l'interm~diaire de prdts d'ajustement structurel (21

millions de 
 dollars de 1986 A mi-87 pour le premier pr6t d'ajustement

structurel). Le FMI accorda un nouveau pr6t "stand by" d~s 1986.
 

revbous Pago Blank
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Parmi les premieres mesures prises sous lERP, les plus importantes
 
furent certainement :
 

- l'adoption d'un taux de change flottant du Dalasi,
 
- la lihralisation des importations de riz (auparavant monopole du GPMB

(1)).
 
- lajustement progressif des prix A la production de l'arachide sur les
 
cours mondiaux.
 

L'adoption du 
 taux de change flottant conduisit A une d~valuation brutale
 
du Dalasi (environ 150 % en un an). Mais cette ddvaluation, correspondant A
 
la reconnaissance d'un 6tat de fait (puisque l'essentiel des transactions
 
dtaient effectudes sur le march6 parall~le), n'a pas permis d'61iminer le
 
marchd parallkle des changes (m6me si le taux officiel et 
le taux parallle
 
sont proches, les Banques semblent ne pas 6tre dans la capacit6 de traiter
 
l'ensemble des transactions de changes).
 

Cette libdralisation ftt A l'origine d'un deficit croissant de la balance
 
commerciale. Mais, paradoxalement, les importations de riz constitubrent
 
aussi une 
 des sources principales de devises, du fait de rdexportations
 
massives (et clandestines) en particulier vers le Sdndgal.
 

En apparence, l'ajustement structurel de la Gambie a permit d'assainir
 
]'dconomie Gambienne : reprise de la croissance dconomique, reduction du
 
ddficit budgdtaire, accroissement des rdserves de devises, augmentation

provisoire du prix de l'arachide au producteur, ... Ces rdsultats positifs
 
masqu~rent largement le d~ficit 
accru de la balance commerciale, la faible
 
croissance des exportations et les r~sultats mddiocres (et difficiles A
 
estimer) de la production nationale.
 

L'ERP a donc comme rdsultat principal d'engager la Gambie dans une
 
spdcialisation pouss~e vers les rdexportations de produits divers (riz,
 
sucre, tissus, thd, ...) vers les pays voisins, en particulier vers le
 
Sdn~gal. Cette sp~cialisation, soutenue par les programmes d'ajustement

structural permet de valoriser un des seuls "avantages 
 comparatifs" de la
 
Gambie: son port. L'6tude plus ddt;Jil6e du commerce extdrieur des cdrdales
 
permet d'dclairer, de manidre concrete, les avantages et limites de cette
 
dvolution.
 

2. LE PROBLEME DE L'INFORMATION SUR LES IMPORTATIONS CEREALIERES.
 

2.1. Caract6ristiques et particularit~s.
 

Les importations c&rali~res sont constitudes essentiellement de riz (en

majeure partie de la brisure, bien que les gambiens consomment aussi du riz
 
entier) et de farine de b16 (provenant des Etats-Unis, du Canada et de la
 
CEE). Comme il a td prdcisd dans le paragraphe pr~cddent, elles jouent
 
maintenant un r6he primordial dans l'4conomie gambienne :
 

- elles assurent l'alimentation de la population A bas prix,
 
- elles constituent une des principales ressources en devises par le biais
 
de rdexportations, hors douane, de riz importd 
au titre de la consommation
 
nationale.
 

I/ Gambian Produce Marketing Board
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Il est difficile de chiffrer avec precision l'impact et l'importance de
 
l'accroissement des importations de riz rdsultant de la libdralisation :
 
1'6tat embryonnaire du systbme statistique gambien et le caractre clandestin
 
de l'essentiel des rdexportations vers le S~ndgal, limitent sensiblement la
 
fiabilit6 des donn~es officielles.
 

2.2. L'information sur ler flux d'importation et d'exportation.
 

Les importations de cdr~ales sont normalement achemin6es par le port de
 
Banjul (le ddbarquement clandestin est possible mais certainement
 
exceptionnel). Chaque opdration d'importation donne lieu A un bordereau de
 
d~barquement (bill of landing) pr~cisant les quantitds, les qualitds,
 
l'origine des produits et les prix. Ce bordereau est remplit en cinq

exemplaires (un pour les autorit6s portuaires, un pour les douanes, un pour
 
le service des statistiques du Minist~re des Finances, un pour la Division du
 
Commerce et un pour les Archives Nationales).
 

Les importations sont effectu~es par des commergants priv~s qui

commercialisent le riz localement ou le rdexportent (en gdn~ral en vendant
 
sur place A des commerqants s6ndgalais ou A des interm6diaires mauritaniens).
 

2.3. Les diffdrentes sources locales d'information pour l'6valuation des
 
importations.
 

2.3.1. Les sources nationales.
 

* Les autoritds portuaires. 

Aucune statistique portuaire n'a pu &tre consultde. Ndanmoins, il est
 
possible de d~pouiller les bordereaux de ddbarquement et de suivre larrivage

des bateaux. L'acc~s A ces informations est trbs difficile et n~cessite de
 
longues n6gociations.
 

* Les douanes. 

Nous navons pas pu observer, au cours de la mission, si la Direction des
 
douanes effectue un d6pouillement systdmatique des bordereau de d6barquement.
 
Aucune statistique douani~re n'a pu 6tre consult~e.
 

* La Division du Commerce du Minist~re des Finances. 

Elle produit ses propres statistiques (A partir des bordereaux de
 
d6barquement) mais no les diffuse pas.
 

* La Direction des Statistiques du Ministbre des Finances. 

Cest cette direction qui est chargde de diffuser les statistiques

officielles et qui rdpond aux diffdrents questionnaires des Organisations
 
Internationales. Les chiffres sont accessibles s'ils ont t6 publids

officiellement. N~anmoins, la dernibre publication des statistiques

officielles remonte A 1982. Les chiffres plus r6cents peuvent 6tre obtenus
 
sur autorisation spdciale du Directeur.
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2.3.2. Les sources locales issues d'organisations 6trangres
 

* Le Programme Alimentaire Mondial.
 

Depuis deux ans, le ddl~gu6 du PAM effectue un suivi des importations

commerciales et de Vaide alimentaire en c6r~ales. Il utilise pour cela les
 
donn~es obtenues aupr~s des autorit~s portuaires et de la Division du
 
Commerce. Ces donn~es ont pu 6tre recueillies au cours de la mission, elles
 
sont repr~sent~es sur le tableau no 1.
 

* L'USAID.
 

Cette organisation suit de prAs, depuis 1985, la lib6ralisation des
 
importations de riz. A ce titre, un des repr~sentants obtient les chiffres
 
des autoritds portuaires et des importateurs. Ces donn~es sont reprises dans
 
des "memoranda" communiques au si~ge A Washington. Elles sont 
repr~sent~es


0 1
dans le tableau n


2.4. Comparaison des donn~es locales avec les donn~es issues de
 
l'inventaire des flux (voir tableaux 2 et 3)
0 
n
 

Rappelons que l'inventaire des sources internationales dinformation sur
 
les importations de c~rales permet de comparer les donn~es issues des
 
ddclaration d'exportation vers la Gambie (CNUCED/2, FAO/DPCI, CIB), des
 
d6clarations d'importation de la Gamble (FAO/SSB, CNUCED/1), et les
 
estimations de certaines institutions (FAO/SMIAR, USDA) (2). Les donn~es
 
recueillies au cours de la mission (concernant les ann~es postrieures A 
1985) fournissent de nouveaux 6lments de comparaison. 

2.4.1. Le riz
 

* Avant 1985.
 

Les donndes sont obtenues A partir de l'inventaire (tableau 2) et des
 
chiffres officiels gambiens. Durant cette pdriode, les importations de riz
 
constituaient un monopole du GPMB. Les chiffres devraient, en thdorie, 6tre
 
relativement cohdrents entre eux. Ce n'est le cas que partiellement :
 

- les donndes obtenues A partir de la FAO/SMIAR et de la FAO/DPCI ne sont 
pas cohdrentes avec les autres (ceci peut s'expliquer pour le SMIAR par 
une diffdrence de p~riodes de rdf~rences), 
- les donndes de la CNUCED/I (provenant thdoriquement des douanes
gambiennes) sont aussi relativement incohdrentes (mis A part quelques 
ann~es), 
- les donndes de la FAO/SSB et de IUSDA sont relativement proches ; il 
semblerait que, contrairement A la FAO/SSB, l'USDA ajuste ses

informations sur celles obtenues 
A partir des exportateurs quand celles 
obtenues A partir des importateurs ne parait pas rtaliste, 
- les donn~es obtenues A partir de la CNUCED/2 (exportateurs),
permettent, selon les ann~es, d'avoir 
une ide relativement bonne du
 
march6 (coherence avec la FAO/SSB, sur quelques ann6es).
 

2/ Pour plus dinformation, voir dossier n02
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Tableau N
02
 

COMPAIAISON DES SOURCES STATISTIQUES INTENIATIOIALES
 

COMCERIANI LES INPORTATIONS DE RI! EMGAMBIE
 

(on tonn)es
 

. . . . . . . ...............
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1
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 0
10411
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USDA v gaited States Departint of loriciltire
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Devant ces divergences dans les sources d'information, seule une analyse

empirique peut &tre effectu~e. Elle nous conduit a adopter, pour la p~riode

consid&re, les chiffres 
de l'USDA. Dans la mesure o4 les d~clarations
 
d'exportation vers la Gambie (CNUCED/2) sont syst6matiquement inf~rieures ou
 
dgales aux estimations de V'USDA (saut cas unique de 1974), il est
 
vraisemblable que la s~rie refl~te relativement bien la r~alit6.
 

* de 1985 A 1988. 

Nous disposons, pour cette p6riode, des informations partielles obtenues
 
au cours de la mission A partir des statistiques portuaires (tableau 1). Les
 
relev~s statistiques effectu~s par le PAM semblent incomplets et il est
 
difficile de comparer les chiffres mois par mois. Les statistiques portuairas
 
ne sont donc pas entifrement fiables.
 

De plus, avec la libdralisation des importations de riz, l'estimation
 
devient plus difficile. Pour 1986, les diffdrences sont importantes.
 

ESTIMATIONS DES IMPORTATIONS TOTALES DE RIZ
 
DE 1986 A 1988
 

1986
 
CNUCED/2 ............ 113539 tonnes
 
FAO/SSB ............ 50000 "
 
FAO/DPCI ........... 118700
 
USDA ............... 121000 "
 
USAID .............. 98872 °
 

1987
 

USAID ............... 103934
 
PAM ................. 96464 " (manque deux mois)
 

1988 (six premiers mois)
 

USAID ............... 46347 "
 
PAM ................. 27261 "
 
Div. du Commerce .... 45340 "
 

Ces chiffres montrent bien la difficult6 d'obtenir une estimation precise
 
sur les quantitds importdes. Un d~pouiilement syst~matique des statistiques

portuaires fournirait certainement une bonne image de la r~alitd (pour 1986,
 
les chiffres obtenus A partir des d6clarations d'exportation sont voisins des
 
statistiques portuaires).
 

Les importations de riz en Gambie durant les annes 1986 et 1987 ont donc
 
t6 certainement au moins supdrieures A 90000 voire m~me 120000 tonnes. C'est
 
A dire qu'elles ont pratiquement doubld par rapport A 1985 et triplA par
 
rapport A 1982.
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Tableau n03
 

CONPARAISOM STAISUIQUES IITERIATIOIALESDES SOURCES 

CONCERIW? LES gOpRAT[OIS D BLE ITFARIMI D BLE'
 

(entoono
 

* DOlT AID!INPORATIOIS TOTALES 

S:ALINEITA[RI


S 

FAO
FIO FAO FAO CIe SDA
AllIES ClUC D 	CIUCED 

GSA
2 DPCI SS8 SNIAR
1 
 ... .....
 .......................................... 


1911 3917 3171 
 39117 	 300 700
 

3163 Joel 300 300
 
100


l1 4053 3303 

3046 5090 3300
1172 2111 	 3311 


3il 4601 50Me 4600 199

1973 4515 


4174 2000 4400 1600

1174 4113 3193 


1915 4000 2100 100

I1l5 1260 2122 


5556 
 0 5690 1100

I1M7 5671 3114 


3165 12000 1100 4490

1177 4026 1 121 


1161 12000 9M99 3000

1171 0 	 9036 


10000 11100 2300

1971 1 10121 3646 


11300
1Me0 0 11011 11250 13000 460
 

1911 0 9533 121544 12101 9909 2199
13000 12100 1600
 
9161 14000
1992 0 11063 11750 


1200 12000 11700 	 3199
 
5300


1113 0 13112 16667 7119 


1994 0 57156 12000 12500 1300 6000 12500 


1996 3203 1611 22000 1700 200

19as 0 


23300 1

1114 0 23143 21100 23611 22500 


0
1917 0 23101 	 10000 


........................................................................
 
annie clvile :CIUCED Iit2; FAOISSD ;AO/GSA ; USDA
PERIODR D REFERENCE 

-campagne agricole nationale iFAOISNIAR 
-campagne agricole Internationale : CI ; FAO/DICI 

CIUCEDII it AOISSB Diclaratioa d'luportatlon Gamblennes (donanes ou service statistIqu) 

it AOIDPCI: Diclaation d'exportations correspondantes, des pays do provenance0i0C[DI2 ; CI 
FAOISNIAR et USDA :Siries dlestiations 

S13 Service des Statitimqe de Base 
DPCI • Direction des Prodlts itde Couerce lnterhational 

SKIAR Systhme Ndil d'lnforsatlon itd'Alerto Rapide. 

USDA a Uaited States Department of Agrlcultrni 
CID aConsolt International di IlI 



13
 

2.4.2. La farine de bid (et le bid)
 

Pour ces produits, les informations semblent de bien meilleure qualitd que
 
your le riz. En effet, il y a en gdndral, un bon recoupement entre les
 
donndes obtenues en Gambie et celles obtenues A partir des ddclarations
 
d'exportations correspondantes. 11 est donc vraisemblable que les
 
statistiques sur la farine de b1d permettent d'dvaluer correctement les flux
 
d'importations.
 

2.5. Conclusions.
 

2.5.1. Qualitd de i'information
 

L'absence apparente de statistiques nationales sur le commerce extdrieur
 
en Gambie (3), et le caractdre clandestin des rdexportations vers les pays
 
voisins rend i'estimation des cdrdales importdes difficile. Cette difficultd
 
est renforcde, dans le cas du riz, par la libdralisation des importations
 
depuis 1985.
 

La confrontation des diffdrentes sources d'information disponibles permet
ndanmoins d'approcher la rdalitd des flux d'importations (certainement A plus 
ou moins 20% prds), plus particulidrement A partir des ddclarations 
d'exportation et de l'exploitation des statistiques portuaires. 

2.5.2. Evolution des importitions de cdrdales.
 

Ces estimations moncrent un accroissement trbs important de ces quantitds
 
importdes, accroissement rdgulier dans le cas de la farine de bid et 
accroisseuent rdgulier puis brutal, A la suite de la libdralisation des 
importations dans le cas du riz. 

ESTIMATION DES QUANTITES IMPORTEES
 

(en tonnes)
 

1970 1986
 

min max min max
 

Riz 9152 14219 50000 121200
 

Farine de bid 3900 3917 21100 23611
 

Entre 1970 et 1986, les importations de riz ont donc dtd
 
multiplides au moins par 5 et au plus par 8, et celles de farine
 
de bld par 6.
 

3/ Ce manque avait td signald par Corbaux et l'Hdritau dans le compte
 
rendu de mission sur le commerce non contr616 entre le Sdndgal et la Gambie
 
(juillet 1987)
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2.5.3. L'estimation des r~exportations.
 

La confrontation des donndes issues de l'inventaire avec les estimations
 
de consommation et de production en Gambie montre bien qu'une grande partie
 
des importations gambiennes sont en fait rdexportdes. Si on estime que la
 
production gambienne de riz avoisinne 15.000 tonnes et que la consommation ne
 
peut ddpasser 70.000 tonnes par an (4), on peut 6valuer qu'au moins 65.000
 
tonnes de riz sont rdexportdes.
 

3. LES POLITIQUES DE MAITRISE DES ECHANGES CEREALIERS
 

3.1. Politique gOn~rale
 

Comme dans la plupart des pays, les conditions d'importation ou
 
d'exportation des produits sont stipuldes dans des documents intitulds "code
 
douanier" et "tarifs douaniers". Les modifications de ces conditions sont
 
effectudes par l'interm6diaire d'amendements ou de d~crets publi~s dans les
 
Journaux Officiels.
 

Dans le cas de la Gambie, la dernibre publication du tarif douanier (The

Gambia Custom Tariff) remonte A 1965. Les modifications des tarifs et des
 
conditions d'importation sont annoncds par les Journaux Officiels (The

Gambian Gazette), reprises, pour les plus importantes dans le discours annuel
 
du Ministre des Finances (Budget Speecl. (0)). Les J.0. ne sont entrepnsds que
 
dans les Archives Nationales. Halheureusement, celles-ci n'ont pu 6tre
 
visit6es au cours de la mission. Le recoupement des informations collectdes
 
par l'intermddiaire de l'inventaire et des interviews r~alisds au cours de la
 
mission nous permet n~anmoins d'apprdhender relativement bien ces
 
politiques.
 

D'une manibre gdndrale, les importations gambiennes sont soumises A des
 
Droits de Douane (Import Duty) "ad valorem", variables selon les produits, et
 
A des Droits fiscaux d'Importation (General Import Tax) dont le taux a vari6
 
rdguli~rement depuis 1981 
(1% du prix CAF en 1981, 2,5% en 1982, 3,5% en
 
1983, 4% en 1984, 5% en 
 1985 et 6% en 1986). Les pays de la CEDEAO sont
 
exondr~s de droits de douanes, mais pas de droit fiscal.
 

Depuis juillet 1988 (6), les Droits Fiscaux d'Importation sont remplacds
 
par une Taxe Nationale de Vente (Sales tax) proche d'une Taxe sur la Valeur
 
Ajoutde. Cette nouvelle taxe s'applique sur tous les produits fabriquds ou
 
importds en Gambie (mais pas sur les produits exportds) ainsi que sur les
 
services payants. Son montant est dquivalent A 10% du prix de vente. Les
 
droits de douanes sont maintenus, mais ajustds, par produits, en fonction de
 
la Taxe de Vente.
 

4/ Kinteh S. et Von Braum J., 1988
 

0/ Ce Budget Speech est lu par le Ministre et reproduit dans le document
 
intitul6 "Estimates of Recurrent Revenue and Expenditure with Estimates of
 
Developement Expenditure", Imprimeries Nationales.
 

6/ Budget Speech 1988/89 et "The Gambia Gazette", N0 9, 20 mai 1988
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Notons enfin que depuis juillet 1988 (Budget Speech 1988/89) les droits de
 
douanes ont t6 rdduits ou supprim~s sur plusieurs produits : cigarettes,
 
riz, th6 vert de Chine, allumettes, huiles vdg~tales et animales, ... Tous
 
ces produits sont importds en grande quantit6 et r~exportds en fraude vers le
 
S6ndgal.
 

Seules les exportations de produits dirivant de 1'arachide et vendus par
 
le GPMB sont soumis A un droit d'exportation 6quivalent A 10% du prix FOB.
 

3.2. Les politiques par produits.
 

3.2.1. Le riz
 

* Politiques d'importation
 

Jusqu'& 1985, les importations de riz 6taient sous le Monopole du GPMB
 
(li.ences contingentaires).
 

En juillet 1985, (conformdment au Programme de Restructuration Economique)
 
les importations gambiennes de riz ont 6t6 enti~rement lib~ralisdes
 
(suppression des licences et des contingents). Les importateurs 6taient
 
n~anmoins soumis A un droit de douane relativement 6lev6 (23% puis 30% A
 
partir de 1986, A cumuler aux droits fiscaux d'importation, voir par. 3.1.).
 

Depuis juillet 1988, les droits de douanes sur les importations de riz ont
 
t4 supprim~s. Ces importations ne sont donc soumises qu'A !a Taxe de Vente,
 

6quivalente A 10% du I;rix de vente.
 

Les exportations de riz sont libres.
 

* Politique de prix
 

I1 est difficile de connaitre avec prdcision les prix des c~r~ales
 
import~es. Quelques informations peuvent 6tre obtenues aupr~s de la douane ou
 
des commergants. Mais ces prix varient de mani~re importante en fonction de
 
1'origine des importations ou de la qualit6 des produits. Selon la douane
 
gambienne (7), les prix CAF variaient en 1986 de 9466 A 1207 Dalasis/tonnes.
 
En 1987, selon les commerqants, ils variaient de 150 A 200 $/tonne.
 
Diffdrentes sources d'informations fourniront donc des estimations
 
diffdrentes :
 

7/ source : J. Herlehy
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EVOLUTION DES PRIX DU RIZ CAF/BANJUL
 
(en Dollars) 

GPMB Div. 
du Commerce(O) 

1981 559,92 401,52 
1982 562,11 506,49 
1983 522,39 452,23 
1984 701,66 686,38 
1985 866,35 766,83 
1986 1010,93 

Cette 6volution montre nhanmoins l'ampleur do la variation du prix dans le
 
temps. Cette variation est due en majeure partie A la d6valuation du Dalasi.
 
La variation des taxes A l'importation (d'abord 28 puis 36 % du prix CAF,

maintenant 10% pour les quantit~s vendues en Gambie - ou r6export~es
 
clandestinement - et 0% pour les quantitds export~es officiellement) demeure
 
faible par rapport A celle du cours mondial.
 

Le prix A la consommation 6tait, avant la lib~ralisation du commerce du
 
riz, fix6 par le Gouvernement. Ii est maintenant enti~rement libre, et varie
 
donc en fonction du prix CAF, des taxes, des charges portuaires, et des
 
marges commerciales (ces derni6res oscilleraient entre 10 et 20% du prix A la
 
consommation). La suppression des tayes A l'importation devra permettre de
 
contre-balancer 16g~rement la hausse r~cente des march~s mondiaux. Les marges

commerciales agissent aussi comme tampons sur ces prix dans la mesure oa le
 
commergant ajuste certainement cette marge en fonction de l'offre et de la
 
demande.
 

Le prix A la production est fix6 par le gouvernement. Neanmoins, avec la
 
lib~ralisation de la commercialisation du riz, les agents du GPMB se sont
 
retires de cette operation car les pertes engendres ne sont plus support~es
 
par les b~n~fices d~gag~s de la p~r~quation sur le riz import6 (9). En 1986
 
le prix officiel du paddy 6tait de 9,46 Dalasi/Kg alors que le prix CAF du
 
riz 6tait de 10,16 Dalasi/Kg. Les prix rels pay~s aux producteurs sont en
 
fait influencds par ceux pratiqu6s au S6n~gal. Compte tenu de la politique

d'importation de la Gambie, seule une commercialisation du paddy au prix
 
officiel s~n~galais permet aux riziculteurs d'6couler leur production
 
exc~dentaire. L'essentiel de la production demeure donc autoconsomme.
 

9/ d'apr~s S. Kinteh et J. Von Braun
 

9/ source : D.K. Tandia
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3.2.2. Les autres c6r~ales
 

D'aprbs les informations recueillies au cours de l'inventaire, les autres
 
crdales 6taient soumises A des licences automatiques (produits provenant de
 
la CEE, des USA, de la CEDEAO, du Commonwealth) ou A des licences
 
contingentaires. La farine de bl A t4 soumise pendant une pdriode (A partir
 
de 1974) A un monopole de la National Trading Corporation. Ce monopole a dt6
 
supprim6. Toutes les licences et autres autorisations prdalables ont
 
maintenant d supprim~es et toutes les importations sont entifrement libres.
 

Ces importations 6taient soumises A un droit de douane de 17,5% du pri:l
 
CAF (abattement de 2,5% pour le taux pr~fdrentiel), jusqu'en juillet 1988 ou
 
le taux est pass6 A 19%. Comme les autres importations, elles 6taient
 
soumises au droit fiscal, remplac6 par la taxe de vente depuis juillet 1988.
 

Les exportations sont libres.
 

3.3. Comparaison des informations recueillies au cours de la mission et
 
des donndes de l'inventaire des mesures de maitrise des dchanges
 
c~r~aliers
 

L'inventaire des politiques de maitrise des 6changes c~r6aliers, effectud
 
A partir des documents disponibles A Paris: a permis de compldter les
 
information recueillies au cours de la mission. Par contre, l'inventaire n'a
 
pas pu prendre en compte les interventions rdcentes du gouvernement sur les
 
politiques d'importation : suppression des licences, diminution ou
 
suppression des droits de douanes.
 

4. CONCLUSIONS
 

4.1. Caract~riRtiques des politiques gambiennes
 

La Gambie A ionc adoptd, depuis I'ERP, une orientation tr~s nette vers une
 
lib6ralisation de son dconomie. Cette orientation s'illustre bien dans les
 
changements intervenus dans la politique commerciale du pays
 

- lib~ralisation des importations de riz,
 
- suppression des restrictions non tarifaires au profit des restrictions
 
tarifaires,
 
- diminution ou suppression des taxes A l'importation.
 

Cette lib~ralisation, a pour objet de faire jouer le principal "avantage
 
comparatif" de la Gambie, A savoir : son port. Mais cet avantage existe grace
 
A la diffdrence importante constat~e dans les orientations politiques
 
adopt~es par les pays voisins et particulibrement par le S~ndgal. Ainsi, la
 
suppression des taxes A limportation pour diffdrents produits r6exportds
 
clandestinement au Sdn~gal, en juillet 1988, est vraisemblablement intervenue
 
A la suite de la ddcision du Gouvernement s~n~galais de rdduire le prix du
 
riz A la consommation (juin 1988). Cette diminution rend en effet la
 
r~exportation du riz de la Gambie vers le S~n~gal inint~ressante (et ce,
 
malgr6 la suppression des taxes A l'importation gambiennes)
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L'ajustement structurel de la Gambie, 
mis en place avec l'appui de
donateurs qui soutiennent aussi les politiques des pays voisins, A 
donc pour
consdquence de spdcialiser la Gambie dans 
le commerce de rdexportation

clandestine.
 

4.2. Impacts des politiques sur les flux
 

Les mesures de libdralisation des importations de riz ont eut pour
consdquence d'accroitre 
de mani6re importante les importations commerciales
 
et de favoriser le commerce de rdexportation. Mais, ce sont 
 surtout les
mesures politiques des pays 
 voisins et essentiellement du Sdndgal qui
influent sur 
 les volumes 6chang~s. Ainsi, l'augmentation des volumes
import~s, qui selon nos 
 estimations, est fait
en ant~rieure A la
libdralisation des importations, pourrait 6tre reli~e A une 
 augmentation des
 
prix A la consommation au Sdn~gal (1983).
 

De mime, la diminution r~cente 
des prix A la consommation du S6ndgal,
conjugu~e A des cours 
 mondiaux relativement 6levds, 
 rend le commerce de
rdexportation inintdressant pour 
 les opdrateurs privds gambiens et
sdndgalais, et ce, malgr6 la suppression des 
taxes A l'importation en Gambie.
Les volumes 
 importds en Gambie devraient alors diminuer 
de mani~re
 
importante.
 

4.3. Impacts despolitiques sur les diffdrents acteurs socio-6conomiques
 

Les consommateurs et les producteurs agricoles 
 sont les principaux

perdants des politiques mises en place :
 

- Les consommateurs 
du fait de la haussc importante des prix des produits
importds A la suite 
de la d6valuation du Dalasi. 
 Ces prix restent

ndanmoins gdndralement plus faibles 
qu'au Sdndgal et bas par rapport aux
 
cdrdales produites localement.
 

- Les producteurs se replient sur l'auto-consommation 
de leur production

et sur la commercialisation 
 au Sdndgal. Les conditions de marchd par
rapport 
aux cours mondiaux (de l'arachide 
comme des c4rdales) n'autorisent
 
aucun investissement agricole rentable.
 

La politique de rdexportation a permis au Gouvernent de tirer un bdndfice
important des taxes sur le 
 commerce international qui reprdsentaient en
1987, 
 plus de 3/4 des recettes 
 de l'Etat gambien (264 millions de
Dalasis,(10). La perte induite par la 
 suppression des 
 taxes A l'importation
du riz 
 devrait 6tre r6duite par Vinstauration de la taxe de vente 
(qui

concerne tous les produits).
 

L'opdration d'importation A des fins 
 de rdexportation a une incidence

comptable 
 en aggravant apparemment la balance des 
 paiements. Les
rdexportations clandestines 
ne transparaissent que 
 sur les rdserves en
devises de l'Etat qui, de fait, 
 s'accroissent. L'effet rdel sur 
la balance
des paiements est donc positif, m~me s'il ne s'agit, 
en rdalit6, que d'un

transfert de devises du Sdndgal vers la Gambie.
 

10/ source : Corbaux et l'Hdriteau
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II - ETUDE DU CAS SENEGAL
 

1. LE CONTEXTE SENEGALAIS
 

1.1. Caractristiques gdndrales
 

Le Sn~gal se classe parmi les plus petits pays des Etats-membres du
 
CILSS. Il se caract6rise surtout par son urbanisation importante par raport a
 
ses voisins. Sa population d'environ 5810000 habitants est A plus de 70%
 
employde par le secteur agricole.
 

Sa position g~ographique et la strat~gie frangaise de sp6cialisation des
 
colonies ont fait que le S6ndgal est le pays sah~lien le plus fortement
 
int~gr6 A l'6conomie mondiale. Cette integration a spdcialis6 le S~ndgal dans
 
!a production et l'exportation des produits arachidiers, avec, en
 
contrepartie, l'importation de riz bris6.
 

1.2. Les grandes tendances de la'politique agricole.
 

Comme dans les autres pays sah~liens, le Gouvernement S~n~galais A mis en 
oeuvre, d~s l'inddpendance, une politique d'encadrement du monde rural :
 
organismes d'encadrement, soci~t~s d'am~nagement, ...La mise en place de ces
 
organismes a pos6 de nombreux probl~mes institutionnels dont les effets ont
 
t n~fastes sur la productivit6 et la production agricole.
 

En 1977, le gouvernement propose de mettre en place une politique

volontariste de substitution de c&rales produites localement aux c&r~ales
 
importdes. Cette politique avait W justifi~e par :
 

- le cofit croissant des importations de c~rdales que le S~n~gal avait de
 
plus en plus de mal A financer ;
 
- les variations des prix des c6r~ales importdes et de l'arachide qui
 
destabilisaient le revenu r~el ;
 
- la difficult6 de conqurir de nouveaux marches d'exportation
 

Un des moyens cl pour rdaliser cette opdration a t4 la mise en oeuvre 
d'une politique de prix fixds officiellement favorisant les cdrdales locales 
et p~nalisant les c&r~ales import~es; avec comme corollaire, le maintien de 
prix suffisamment bas A la consommation. 

Mais le poids croissant des importations c~r~ali~res dans le d~ficit de la
 
balance des paiements, couple aux pressions des donateurs ont pouss6 le
 
gouvernement sdndgalais A entreprendre un effort plus consolid6 de rdforme
 
structurelle de l'6conomie nationale. Cette initiative, l'appui
avec 

financier de la Banque Mondiale, du FMI, des Etats-Unis et de la France a
 
fait l'objet de quatre plans 6tal~s entre 1980 et 1990.
 

Previous Page Dlnk 
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Tous ces programmes reconnaissent l'importance capitale de la politique
 
cir~alibre et ont fait des propositions de rformes parmi lesquelles on peut
 
citer, en 1979-80, la dissolution de lONCAD (Office National de Coopdration
 
et d'Assistance au D~veloppement), anciennement charg6, entre autre, de
 
l'ensemble de la commercialisation de l'arachide et des ckrdales et remplac6
 
par le Commissariat A l'Aide Alimentaire (devenu, depuis 1983, le
 
Commissariat A la S6curit6 Alimentaire) charg6 de la commercialisation des
 
cArAales locales et la Caisse de Pdrdquation et de Stabilisation des Prix
 
(CPSP).
 

Ces r~formes s'appityaient sur une stratdgie de crdation de la demande
 
passant par un niveau de prix appropri6 pour le riz import6, un contr6le
 
restrictif des importations de cdrkales et des stratdgies innovatrices pour
 
la commercialisntion des cdr~ales locales. Ce n'est qu'en 1983 que le
 
Gouvernement a consenci, sous la pression du FMI, A augmenter le prix du riz
 
bris6 A un niveau suffisamment 6lev6 par rapport au prix mondial (130
 
FCFA/kg). En 1984, les donateurs recommandaient au gouvernement d'ajuster ce
 
prix A 145 FCFA/kg. Mais ce West qu'en janvier 1986, durant les n~gociations
 
relatives au deuxidme pr~t d'ajustement structurel, que les autoritds
 
accept~rent de fixer ce prix A 160 F CFA/kg, ce qui signifiait que la
 
subvention aux consommateurs 6tait complbtement 6liminde et que le taux
 
nominal de protection des cdrdales locales 6tait de 30 A 40% aux conditions
 
de march6 de 1986.
 

D'autres accords ont eu lieu durant cette p~riode, A savoir: le
 
contingentement des importations, l'6tablissement d'un plan coherent de
 
ddveloppement (Nouvelle Politique Agricole), la tentative de libdralisation
 
de la commercialisation du riz et le maintien d'un taux nominal de protection
 
des cdrdales locales de 25% au minimum.
 

La stratdgie de stimulation de l'offre s'appuyait, quant A elle, sur des
 
prix aux producteurs rdmundrateurs, la libdralisation de la commercialisation
 
des cdrdales, l'amdlioration des systkmes de production et de l'accessibilit6
 
des cr~dit aux producteurs. Le Commissariat A la Sdcurit6 Alimentaire a eu
 
pour fonction de rdguler les prix A la production, en particulier durant les
 
pdriodes de bonnes rdcoltes, par la constitution d'un stock rdgulateur.
 

Ainsi, la seconde tranche du Pr~t d'Ajustement Struturel a tA propos~e A
 
la suite de l'laboration d'un plan cdrdalier sous l'Agide de la FAO et de
 
1'AID. Apparemment, les programmes d'action prdvus dans le cadre de ce plan
 
6taient exdcutbs comme prdvu jusqu'A la baisse unilatdrale du prix du riz A
 
la consommation de 160 A 130 FCFA/kg en juin dernier.
 

2. ANALYSE DE LA QUALITE DE L'INFORMATION SUR LES FLUX
 

2.1. Caractdristiques et particularit~s.
 

Les importations de c~rdales jouent un r6le important dans l'kconomie
 
s~ndgalaise. Les brisures de riz, 6lment primordial de l'alimentation
 
sdndgalaise, constitue la premiere c~rdale importde (provenant en majeure
 
partie de Thailande ou, dans une moindre mesure, du Pakistan). Le bl
 
(provenant gdn~ralement de la CEE ou plus rarement des Etats-Unis),
 
transform6 localement en farine puis en pain, occupe aussi une place
 
importante dans l'alimentation. Enfin, le mais et le sorgho, bien que
 
secondaires, constituent des importations non ndgligeables.
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Le port de Dakar, repr~sente une plaque tournante dans
 
l'approvisionnement c~r~alier de la sous-r~gion. I1 constitue un lieu de
 
d~barquement pour le Mali et pour la Mauritanie (dans une moindre mesure
 
aujourd'hui, depuis que le nouveau port de Nouakchott est ouvert), voire m~me
 
pour la Gambie. De plus, par la longueur de ses frontires (qu'il partage
 
avec cinq pays), le S~n~gal est largement expos6 aux 6changes clandestins
 
avec les pays voisins, plus particuli~rement avec la Gambie du fait de choix
 
de politiques 6conomiques diffrents (taux de change, politiques
 
commerciales, ...).
 

2.2. L'information sur les flux d'importation
 

Les importations c~r~alires skn~galaises sont effectu~es normalement par
 
le Port Autonome de Dakar. Chaque arrivage donne lieu A un "manifeste" rempli
 
en cinq exemplaires : trois pour les douanes, un pour le Port et un pour
 
1'usager.
 

Peu d'op~rateurs interviennent dans les importations c~r~ali~res (voir
 
paragraphe 3.). Pour cela, les principales sources d'informations sur les
 
flux d'importation sont constitutes par les organismes importateurs.
 

2.3. Les sources d'information nationales.
 

2.3.1. Le Port Autonome de Dakar
 

II 6labore ses propres statistiques A partir des arrivages (et des
 
d~parts) de bateaux. Les importations A destination du Mali, ddbarqu~es dans
 
les Entrep6ts Maliens S~n~galais (EMASES) sont les seules importations des
 
pays voisins distingu6es des achats sp6cifiquement s~n~galais dans les
 
statistiques portuaires.
 

A partir des statistiques portuaire, par difference entre les importations
 
totales et exportations, il est possible de connaitre les importations


0
th~oriquement consomm~es au S6n~gal (voir tableaux n 5 et 6).
 

2.3.2. Les organismes importateurs.
 

* La Caisse de P~rdquation et de Stabilisation des Prix (CPSP)
 

Elle a le monopole de l'importation du riz bris6. Elle fournit donc des
 
informations d~tailldes sur les quantit~s de riz bris6 import6. Par contre,
 
elle ne fournit pas de statistiques sur les importations de riz entier
 
effectu~es par d'autres op~rateurs (Grandes surfaces et SONADIS), ni sur
 
l'aide alimentaire (A l'exception de l'aide perque des Etats-Unis au titre de
 
la PL480). Les donn~es recueillies auprbs de la CPSP sont report~es dans le
 
tableau nO 5
 

* Les Grands Moulins de Dakar (GMD) et SENTENAC
 

Ces deux firmes privies ont l'exclusivit6 de l'importation du b16 en grain
 
et importent aussi du mais, mais ils ne diffusent pas leurs statistiques sur
 
les quantit~s import~es.
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Tableau N0 5
 

CONPARAISOI DE DIFFEREITES SOURCES STATISTIQUES
 
CONCERNANT LES IMIPORTATIONS DERIZ
 

AU SENEGAL
 

(on tonnes)
 
---------------------.....................--------......... ........ ...............
 

:SERIES ISSUES DES SERIES ISSUES DES : SERIES SERIES
 
YPAOS SOURCES NATIONALES: NATIONALES
EXPORT. D'ESTIKATION 


ANIES CKUCED FAO CIUCED FAO I FAO USDA 
* 2 DPCI I SSN1 SMIAR CPSP(1) PAD
 

----------........................... -------------------.......................
..... 


1971 136905 10476 119236 1 119200 
1971 117762 117510 117509 117500 
19172276912 16905 169905 210700 
1973 179753 178640 191967 192000 
1974 116011 207111 207111 207200 207400 
1975 19779 102125 102111 102100 102100 
19176194769 244501 244500 244500 
1977 207169 247101 248011 211000 241000 
1971 231445 231596 237775 23700 239000 
1979 311245 35111 51I1 329900 240500 
1910 361761 302536 279332 406200 212171 
1911 214464 210000 270221 321100 321100 327577 341793 
1912 395972 343000 0 351600 353600 306775 369961 
1913 260116 353000 0 336700 370000 331700 379119 446692 
1914 344766 0 371450 310000 364400 351741 504261 
1915 246139 230000 1 336000 405000 336000 121771 441150 
1916 313649 354100 0 371320 25100 371300 314711 291531 
1937 65960 0 130000 65900 251620 511302 
1911 

PERIODI D REFERENCE- anne civilo 2 CIUCID Iit 2 FAO/SB ; PAOIGSA ;USDA 
FAQIDPCI ,CPSP ; PAD 

- campagno agricole nationals FAOISNIAR 

SOURCES IITERIATIONALES j 
SNIAR z Systme Mondil d'Inforiatlon itd'Alsrte Rapidi 
DPCL a Direction des Prodalt itdo Couerce International de i FAO 
SSB a Service des Statistiques do Bae do liFAO 
CIB a Conseil International do Bli 
USDA a U.S. Departient of Agricaltire 

SOURCES NATIONALES -

PAD F lar
Port Attonoto do 
CPSP Calse do Piriq.tion itdo Stabilliation des rit 
(')• Importations do riz brisi par IlCPSP ; lavec opirattirs privis itPL410 in 19017) 
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* Le Commissariat A la Sdcurit6 Alimentaire (CSA) 

Cet organisme est chargd de la gestion de l'aide alimentaire et il diffuse
 
des statistiques concernant ce type de flux.
 

2.3.3. La Direction Gdn~rale des douanes
 

Aucune statistiques douanire n'a pu itre consult~e durant 
 la mission. En
 
ce qui concerne 13s c~rdales, les douanes utiliseraient les donn~es
 
transmises par la CPSP.
 

2.3.4. La Banque Centrale des Etats d'Afrique de l'Ouest.
 

Elle regoit, en plus des statistiques officielles, les statistiques

portuaires. A notre connaissance, la BCEAO ne publie pas de statistiques
 
relatives aux commerce ext~rieur des c~rdales.
 

2.4. Comparaison des donndes nationales avec les donn6es issues de
 
l'inventaire (voir tableaux no 5, 6 et 7).
 

2.4.1. Comparaison des donndes nationales entre elles.
 

* Pour le riz, les informations ont dtb obtenues h partir de la CPSP (riz
brisk) et du Port Autonone de Dakar (PAD). Les statistiques portuaires
montrent des quantit~s importdes d~passant largement celles affich~es par la
 
CPSP, sauf pour 1986.
 

Ceci pourrait en partie s'expliquer par la prise en compte par le port des
 
importations de riz entier et de l'aide alimentaire, ou bien par la mauvaise
 
apprehension d'une partie des r6e.ortations. Mais les differences oscillent
 
entre 20000 et 320000 tonnes. I1 convient donc d'ftre tr~s prudent dans
 
l'utilisation des statistiques portuaires. Seule une analyse plus 
 precise de
 
ces statistiques pourra fournir des 6lments nouveaux.
 

* Pour le bl6, les statistiques portuaires peuvent 6tre confront6es aux
 
donn~es nationales (obtenues A l'USAID et A la CPSP). La distinction entre
 
bl et farine de b1 n'apparait pas clairement, mais la farine de b1
 
repr~sente presq4e toujours une quantit6 n~gligeable par rapport aux

importations de b16 en grain.La surestimation des quantit6s import~es par le
 
PAD appara~t moins nette et moins syst~matique. En outre, pour !'annes 1987,

les quantit~s apprdhend~es par le PAD correspondent approximativement A
 
celles annonces au cours d'un entretien avec le Directeur des GMD.
 

http:grain.La
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Tableau N06
 

COKPARAISON D DIFFEREITES SOURCES STATISTIQUES
 
CONCERNANT LES IMPORTATIONS DE HIS
 

AU SENEGAL
 

(e tonnes)
 

:SERIES ISSUES DES SERIES ISSUES DES : SERIES : SERIES 
PAYS EXPORT. SOURCES NATIONALES: D'ESTIXATIOI NATIONALES 

S......... I......... .................. . ........... .. ....................
 

AINEES CIUCED FAO CIUCED FAG FAQ USDA
 
2 DPCI 1 SSB SNIAR USAID III PAD
 

------------. ..........---------...............
 

911 595 501] 5014 5100
 
1i1l 30151 32141 32141 32100
 
1972 7414 10365 10365 10400
 
1973 27356 51452 51453 51500
 
1974 31216 26946 26946 26900 26900
 
1975 3353 9564 9564 9600 9600
 
1976 12771 0 15093 15100 15100
 
1177 6002 13652 20572 21000 13100
 
1971 19196 12027 12027 12000 35000
 
1979 3213 9314 9134 3200 9400
 
1910 16957 23232 20039 20000 20000
 
191l 15240 0 4464 4397 100 0 311455
 
1912 1 0 0 5755 5100 0 16556
 
1113 2 40200 0 1400 11000 1400 0 21617
 
1914 34321 0 20000 53000 20000 5000 61775
 
1915 1171 0 0 14700 20000 14700 66596
 
1906 610 5500 0 10000 110000 0000 7561
 
1917 6160 0 0 0 4194
 
1910:
 

.............................................................................................
 

PERIOD[ O REFERENCE- lnnh clvill :CIUCED IIt 2 1 FAO/SSB ; FAIOGSA ; USDA 
sources nationules 

- canpaqga &qrlcole lnteruationall (jeillet/juln)I FAOIDPCI ; 
- campagne agricole national :FAOISKIAR 

SOURCES 1ITERIATIOKALES :
 
SNIAR z Syitdmo Kondial d'Informatlon itd'Ailrte Rapidt
 
DPCI ' Direction des Prodmlts itdi Couerce International do I&FAo
 
SSB a Service des Statlotiqes do Dut deLaFAO
 
USDA a U.S. Departient of Agricriture
 

SOURCES PATIONALES :
 
PAD .Port Attonoe do Oir
 
11) doae nationales receeillies aupris do I'USAID
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2.4.2. Comparaison entre les donn~es nationales et les donndes issues
 
de Vinventaire .
 

* Dans le cas du riz, entre 1974 et 1978, on observe une bonne similitude 
entre les donn~es issues des importateurs, ohtenues & partir de l'inventaire 
(CNUCED/l, FAO/SSB) les s6ries d'estimation (USDA) et les donn6es de la CPSP. 
Sur cette p6riode, la confrontation avec la s6rie issue des d&clarations 
d'exportation montre aussi une bonne coherence. De 1978 A 1987, les 
comparaisons sont plus diffiriles. Mais, tr~s sch~matiquement, mis A part en 
1979 et en 1980 o les quantit6s report~e par la CPSP se placent tr6s en 
dessous des autres quantit6s (importateurs et exportateurs), les differences 
avec les donn~es issues des declarations d'importation (FAO/SSB) et des 
estimations (USDA, le SMIAR utilisant une autre p~riode de r~f~rence) ne sont
 
pas trbs importantes. Les donndes issues de d~clarations dcexportation
 
(CNUCED/2 et FAO/DPCI) sont plus souvent inf~rieures aux autres.
 

* Dans le cas du bl, les donn~es recueillies au cours de la mission montrent 
une ldg~re sous estimation par rapport aux informations fournies par

l'inventaire. Ces derni~res sont relativement cohdrentes (declarations

d'importation et d~clarations d'exportations correspondantes, estimations) A
 
plus ou moins 2000' tonnes pr6s. De 1983 A 1985, les quantit~s report~es par

les statistiques portuaires d6-assent net.ement celles provenant des autres
 
sources.
 

* En ce qui concerne le mais, on observe un assez bon recoupement des
 
informations jusqu'en 1978 (bien que la CNUCED/2 sous-estime
 
systdmatiquement les quantitds). A partir de 1981, il est difficile
 
d'obtenir, A partir des donndes disponibles une bonne estimation des
 
quantit~s de mais import6es. Par exemple, en 1985, les estimations varient
 
entre 1171 tonnes (CNUCED/2) et 67000 tonnes (Statistiques portuaires).
 

2.5. Conclusion
 

2.5.1. Commentaires sur la qualit6 des informations.
 

l/ Le bon recoupement des donn~es issues des ddclarations d'importation

(nationales ot internationales) n'implique pas forcdment que l'information
 
est representative de la r~alit6. Par contre, un bon recoupement entre
 
dclarations d'importation d'une part et d~clarations d'exportation d'autre
 
part signifie certainement que les donn~es repr~sentent relativement bien la
 
r~alitd des flux (officiels du moins).
 

2/ C'est ce que l'on observe pour le bl oi, mis A part quelques ann6es, on
 
retrouve une bonne similitude des donndes, quelle que soit leur origine (A

plus ou moins 15% pros). Dans le cas du riz, on observe nettement une
 
ddgradation de la qualitd des informations A partir des ann6es 1980 ; la CPSP
 
ne fournit visiblement qu'une reprdsentation partielle des flux
 
d'importation de riz et les d~clarations d'exportation ne permettent pas

systdmatiquement de reconstituer les flux. Dans le cas du mas,
 
l'irrdgularitd des flux rend leur apprehension difficile.
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Tableau N07
 

COPAurSON UE DIFFERENTES SOURCES STATISTIQUES 
CONCERMAN? LES IMPORTATIONS DE BLE ETFARINE DE SLE 

AU SENEGAL 

(en toones tquivaleat biO
 
...... *....."............*............................
*---------.........
 

SERIES ISSUES DES PAYS SERIES ISSUES DES I SERIES SERIES NATIONALES
 
SE[IPORTATEORS SOURCES RATIONALES: D'ESTINATIOi
 
S........................... ................. .................. ......... .........
 
ANEIS COUCED FAO CIO CIUCED FAO FAO USDA USAIDf PAD
 

* 2 DPCI 
. 

1 S511 SNIAR CPSP (1)
* S. . . . . . . . ..o~mmm~ommomoooemoo... 
 S mnoolmmmm~mmmmoolomo 

1970 166461 113193 113193 165600
 
1971 106310 102000 113452 113452 113500
 
19172104100 143000 96171 96174 101200
 
1913 15177 115000 127410 M11975 151200
 
1974 100110 99000 91110 91110 100000 16700
 
19175
105301 101000 104607 104601 104900 101900
 
1976 123322 114000 111567 123200 119900
 
1977 112459 146000 97273 11461 135400 95900
 
1971 153601 102000 143744 14743 155200 142400
 
1979 1271,4 102000 123402 123904 121100 1WO0
 
1910 111211 126000 90256 15403 101600 17000

1911 1314jd 137244 120000 123453 123453 130600 101000 147034
 
1912 1ii2 140179 130000 I 0 122099 122100 112000 127159
 
1913 147742 136013 127000 
 0 123615 131000 142100 105100 1120912

1914 130342 132005 140000 0 126507 121000 127500 112000 200616
 
10s5 134337 13619 0 114772 122000 126200 197410
 
1906 135140 106100 0 11771 134000 135700 110112 72562
 
1917 16131 0 140000 64500 97901 131251
 
1911 

.................................................................................................. 
PERIODI 0£ 11FE- m eeclvili :CIUCED Iat 2 ;FAO/SSO ;FAOIGSA USDA 

sources atlonales 
-caupagna agricot, Iaternatiomale (ju1iletiJui FAOIDPC 

Cis 
-campagne apIcol. matioale :FAO/SKEAR

I1A.QUE :poir CIUI, C102, FDPC, FSSO, PAD, Ifcailcul a t offctud Sir abase dun tau 
SOURCES IIT[RIATIOIALES : 

SEH * Systime KondfaL d'Inforiatioa itd'Alort Riapido
PCI •Direction des Prodults itdi Couerce lnternational do laAO 

SO a Service do. Statistiquus do Base d IaFAO 
CII a Consul International di 1il 
USDA z U.S. Department of Agriculture 

SOURCES OATIOALES I 
PAD Fort AItonom do Dakar
(I) donaies nationalo receilliles aupris do I'USAID, itdo IaCPSP poir 1915 at 191
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3/ Le problkme pos6 par les statistiques portuaires s'avbre donc
 
relativement important. Ces statistiques, particulibrement dans le cas du
 
riz, montrent des flux beaucoup plus 6levds que ceux rdpertori~s par les
 
autres sources d'information (581.000 tonnes de riz import~es en 1987 au lieu
 
de 258.000 tonnes ddclardes 
 par la CPSP ; 448.000 au lieu de 329.000 tonnes
 
en 1985). Il semble difficile, dans l'dtat actuel des investigations, de se
 
livrer a toute interpretation de la qualit6 de ces donndes, nous pourrons

ndanmoins faire quelques hypothdses en confrontant ces donndes aux politiques

de commerce ext~rieur appliqudes par le Sdndgal.
 

4/ Aucune source d'information sdndgalaise ne permet de prendre en compte

les flux clandestins, particulidrement les importations de riz en provenance

de la Gambie, ou les importations de farine de bW4 provenant de la
 
Mauritanie.
 

2.5.2. Evolution des quantit6s de cdrdales importdes
 

La comparaison de ces diffdrentes statistiques permet de ddgager les
 
grandes tendances dans les importations cdrdalibres du Sdndgal. On observe :
 

- Des volumes d'importation de b16 relativement constants 
 (bien que

l'importation de farine de bW4 en provenance 
de la Mauritanie soit mal
 
connue). Le Sdndgal n'importe pas plus de bl aujourd'hui qu'il y a quinze
 
ans ; ceci voudrait dire, compte tenu de la croissance ddmographique et de
 
l'absence de production nationale de b16, que les sdndgalais mangent de moins
 
en moins de pain.
 

- Une croissance nette des importations dans le cas du riz. Ces quantitds

d~passent, 6changes informels compris, certainement 400.000 tonnes (ce qui
 
est nettement plus important que le plafond fix6 par le Gouvernement) alors
 
qu'elles n'en reprdsentaient que le quart (environ 120.000 tonnes en 1970,
 
avec peu d'6changes informels).
 

- Des flux d'importation trds irrdguliers dans le cas du mais. La mauvaise
 
qualit6 des informations sur ce produits ne permet pas de parvenir A une
 
estimation fiable des volumes import~s.
 

ESTIMATION DES QUANTITES IMPORTEES
 
(en tonnes)
 

1970 1986 1987
 
min 
 max min max min max
 

RIZ 104768 136905 297538 378320 258620 581302
 

BLE ET FARINE 113193 166461 106800 135700 97981 140000
 

MAIS 
 5014 5958 5500 10000 4194 6110
 

(sources : tableaux 5,6 et 7)
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3. LES POLITIQUES DE MAITRISE DES ECHANGES CEREALIERS
 

3.1. Politiques agn~rales
 

3.1.1. Les mesures tarifaires et non tarifaires
 

Les conditions d'importation et d'exportation sont pracisaes dans le code

des douanes (dont la derni~re version a 
td publide en avril 1988 (Journaux

Officiels du 16 avril 1988), ainsi que le 
 tarif douanier. Les modificattions
 
de ces conditions sont gdn~ralement consigndes dans les Journaux Officiels.
 

Jusqu'en 1977, les importations s~n~galaises 6taient soumises Aune s~rie

de droits et d'imp6ts directs et indirects qui variaient fortement en

fonction des pays d'origines. A partir de 1977, en accord avec les objectifs

du GATT, le Sdndgal a ddcid6 de tendre A une uniformisation des tarifs
 
douaniers vis A vis des pays autres que ceux de la CEDEAO.
 

Avant la rdforme d'aoit 1980, la taxation des importations se faisait en 5

colonnes : droit de douane, taxe statistique, taxe sur le chiffre d'affaires,

taxe forfaitaire et droits fiscaux. Depuis aoit 1980, elle se fait 
en trois

colonnes : les droits de douane, le droit fiscal et la T.V.A. (11)
 

1/ Les droit do douane s'appliquent uniformdment A tous les pays de 
proven- .. que ceux de la CEDEAO. Ils 6taient fixes A 15% depuisce autres 

ao~t 1980 et ont W rdduits A 10% depuis le premier juillet 1988. Ils
s'appliquent A tous les produits, A 'exception des biens dits 'sociaux".
 

2/ Le Droit Fiscal s'applique, en fonction des produits, A 4 taux
 
diffarents. Ceux-ci, fixas en aoft 1980, ont 
W rdduits en juillet 1988.
 
On distingue
 

aoOt 1980 A depuis
 
juillet 1988 juillet 1988
 

Droit Fiscal r~duit 10% 10%
 

Droit Fiscal ordinaire 30% 
 20%
 

Droit Fiscal major6 35% 30%
 

Droit Fiscal spdcial 65% 50%
 

3/ La T.V.A. est une taxe intarieure qui s'applique sur tous les produits

consommes au Sanagal. 
 Ce n'est donc pas une taxe A l'importation A
 
proprement parler.
 

1/ source : Geourjon A.M. ; 1982
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A l'exportation, seuls les droits fiscaux sont appliquds.
 

Les mesures tarifaires sont compl6tdes par une de
sdrie mesures

quantitatives A l'importation (ou A 1'exportation) 
qui varient en fonction
des produits : prohibitions, contingentements, autorisations prdalables ou
 
licences.
 

3.1.2. Les 
 r6les des diffdrents opdrateurs intervenant dans les
 
importations de c~rdales.
 

* Le Port Autonome de Dakar 

Ii est charg6 de la 
 r~ception des importatic . sdntgalaises (une zone
portuaire esc rdservde pour le trafic malien : Entrep6ts maliens). 
 Le PAD
pr~l~ve des taxes sur 
les produits transitant par le port (pour les c~r6ales:

307 
 FCFA/tonne pour les importations et 1640 FCFA/tonne 
 pour les
exportations). Les surfaces 
occupdes par les 
 produits entreposds sont

gdndralement louees (redevances domaniales) mais le PAD offre 
des conditions

prdfdrentielles A 
la CPSP, les Grands Moulins de Dakar sont propridtaires

d'installations de rdception du bl 
 (pompes, silos, ...).


Le PAD envisage d'amdliorer les conditions 
de rdception des cdrdales

(projet de terminal cdrdalier) 
 pour diminuer les frais de port et accroitre
 
les capacitds de transit vers les autres pays.
 

* La Caisse de Pdrdquation et de Stabilisation des Prix
 

Avec la dissolution de l'Office National de Coopdration et d'Assistance au
Ddveloppement 
 (ONCAD) en 1979, le Gouvernement a confi6 A la Caisse de
Pdrdquation et de Stabilisation des Prix (CPSP) la 
 responsabilit6 de
l'importation des cdrdales et 
 du maintien de prix stables A la consommation
 
pour les denrdes stratdgiques telles que 
 le sucre, le riz, la farine de bl.
 

La Caisse assure donc 
 les prix officiels A la consommation par un
mdcanisme de pdrdquation sur les importations, entre autre, pour le riz et la
 
rarine de bl (voir paragraphe 3.2.).
 

* Les Grands Moulins de Dakar et Sentenac
 

Ils ont 1 exlusivit6 de l'importation du bl et importent aussi du mais
(essentiellement pour lalimentation animale). Ils 
sont lids au Gouvernement
 
par une srie de protocoles d'accord leur assurant 
cette exclusivit6 (le

dernier protocole remonte au 31 ddcembre 1987).
 

* Les autres opdrateurs privds 

Aucune cdrdale ne peut 6tre 
 importde librement. Les opdrateurs privds
interviennent donc relativement peu dans les 
 fili~res d'importation du riz.
Ndanmoins, la tendance politique de libralisation, qui s'est exprimde par
une tentative de libdralisation des importations 
 de riz (voir paragraphe

3.2.1.), devrait, A l'avenir, accroitre leur r6le.
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3.2. Les politiques par produits.
 

3.2.1. Le riz
 

* Politique de prix 

sur les importations de riz au
L'intervention principale du Gouvernement 

S~nbgal est la fixation d'un prix officiel A la consommation plus 6lev6 que
 

le cours mondial. Ce prix A la consommation devrait maintenir une protection
 

d'au moins 25% pour les c~rdales locales et permettre au
nominale 

Gouvernement de ddgager une pdr~quation positive sur les importations de riz.
 

Cette politique de prix 6lvds A la consommation a 6t6 mise en place A partir
 

de 1983, avec l'appui des donateurs. En 1984, ce prix passait A 160 F CFA/kg,
 

largement au dessus du cours mondial moyen. Iais, en mai 1988, le
 

Gouvernement, du fait de pressions sociales importantes A la suite des
 
prix A 130 FCFA/Kg, soit
6lections pr~sidentielles, a W forc6 de rdduire ce 


16g~rement au dessus du coft actuel d'importation.
 

Les prix A la consommation observds sur les marchds sont implicitement
 

influences par les prix A la consommation des pays voisins. Ainsi, dans le
 

cas du riz, le prix deviendra largement inf~rieur au prix officiel quand on
 

se rapproche de la fronti~re Gambienne, bien que, depuis la diminution du
 

prix officiel en mai 1988, ces diffdrences se soient att~nu~es.
 

* Droits et taxes 

Les importations de riz sont soumises A une srie de droits de porte
 

(ensemble des droits et taxes prdlevds sur les importations) calculds sur les
 

quantitdes et sur la sacherie
 

Droits et taxes sur le riz :
 

- droits de douanes (10% du prix CAF)
 

- taxe du conseil des chargeurs (COSSEC) : 0,3% du prix CAF
 

Droits et taxes sur la sacherie :
 

- droits de douanes : 10% de la valeur mercuriale des sacs (50 F CFA
 

depuis juillet 1988, 100 F CFA avant)
 
- droits fiscal (30% de la valeur mercuriale).
 
- T.V.A. (30% de la valeur mercuriale+droits de douanes+ droits
 

fiscaux).
 
- Taxe pour Prestation de Services (17%)
 

Taxes de port : 307 F CFA/tonnes
 

Prime d'assurance : 1,6% du prix CAF
 

Taxe d'enregistrement : 5% de la prime d'assurance
 

L'ensemble des droits et taxes est a peu pros 6quivalent A 10,3 % du prix
 

CAF, et A environ 400 FCFA/tonne de taxes sur sacherie et de taxe portuaire
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* Conditions d'importation
 

1/ Jusqu'en 1986 la CPSP avait le monopole de 1'importation de riz brisd et
 
se chargeait de sa distribution dans le pays. Mais, sous la pression de la
 
Banque Mondiale et de VUSAID, le Gouvernement a mis en place un programme de
 
libdralisation des importations de riz.
 

2/ En 1986, la crdation d'un Comit6 d'Agrdment et de Suivi des Importations
 
de Riz auprbs du Secrdtariat Gdndral de la Prdsidence de la Rdpublique avait
 
pour but de piloter ce programme. Celui-ci devait se ddrouler en 3 dtapes
 
(12) : 

- du premier ddcembre 1986 au 30 novembre 1987, 25% des importations
 
(plafonndes A 340.000 tonnes) 6taient effectudes par les opdrateurs
 
privds, selectionnbs au prdalable, et 75% par la CPSP. L'importateur
 
devait, par un jeu de trdsorerie, payer la pdrdquation A la CPSP, assurer
 
la distribution du riz dans les quantitds et aux dates fixdes.
 

- du ler decembre 1987 au 30 novembre 1988. Les importations devaient 6tre
 
libres pour la totalit6 des besoins de consommation, le mdcanisme de
 
pdr~quation 6tait maintenu ;la CPSP se chargeant de la vente et du rachat
 
d'un sotck de sdcurit6 de 60000 tonnes.
 

- A partir du premier ddcembre 1988, la mise en place d'un nouveau syst~me 
de prdl~vement de la pdrdquation sur le riz import6 devait consacrer la
 
privatisation totale des importations de riz, A l'exclusion du stock de
 
sdcurit6.
 

Toutefois, la rdalisation de la premiere 6tape a pos6 de nombreux
 
problbmes : non respect des dates par les opdrateurs privds, mauvaise
 
distribution dans le pays, retard dans les paiements, tentatives de fraudes
 
par un des 4 opdrateurs 6conomiques sdlectionnds. Le monopole de la CPSP a
 
donc 6t6 maintenu en attendant de nouvelles propositions de libdralisation, A
 
formuler par la Banque Mondiale.
 

3/ Actuellement, la CPSP ddtient toujours 1'exclusivit6 des importations de
 
riz bris6. Les achats sur le march6 mondial sont effectuds soit par appel
 
d'offre, soit par march6 de gr6 A gr6, soit par marchds de d'Etat A Etat
 
(avec la Thailande, en particulier). Les prix payds varient donc amplement en
 
fonction des conditions d'achat et d'approvisionnement.
 

La CPSP se charge aussi de la rdception des importations, ainsi que du
 
paiement des diffdrentes taxes et des frais portuaires. Le prix du riz A la
 
consommation est fix6 par le Gouvernement A un niveau suffisemment haut pour
 
que la Caisse, une fois payds les frais d'importation, puisse ddgager Lne
 
pdrdquation largement positive. Depuis juin 1988, le prix du riz A la
 
consommation, du fait de fortes pressions sociales, a W largement diminu6
 
(passant de 160 A 130 F CFA). NManmoins, la pdrdquation d~gagde par la CPSP,
 
malgr6 un prix mondial du riz relativement 6levd, demeure l6g~rement
 
positive.
 

12/ le Soleil, jeudi 4 septembre 1986
 



34
 

4/ Notons enfin que l'importation de riz entier peut itre effectu~e par

d'autres op~rateurs que la CPSP : la SONADIS peut obtenir des importations de
 
riz long jusqu'A concurrence de 100.000 tonnes, et les Grandes Surfaces,
 
obtiennent des licences pour des petites quantit~s. Aucune information
 
precise n'a 6t6 obtenue sur les quantit~s effectivement import~es par ces
 
op6rateurs.
 

3.2.2. Le bl
 

Les importations de bl sont libres, mais les licences ne sont attributes
 
que sur protocole d'accord avec les meuniers (GMD et SENTENAC). Jusqu'en

1987, ces importations 6taient contingent~e A 120.000 tonnes et les Grands
 
Moulins et Sentenac se r~partissaient ce volume (1/86me pour Sentenac, le
 
reste pour les GHD). Actuellement, ces contingents semblent ne plus exister.
 

Les prix de vente de la farine sont fixes chaque annie avec la CPSP en
 
fonction du prix mondial, pour determiner la p&r~quation pr~lev~e par la
 
CPSP. 

De mame, les meuniers rachbtent 1'aide alimentaire reque par le
 
Gouvernement. Exceptionnellement, la CPSP peut importer du bl (c'est le cas
 
'an dernier, A la suite des cw'-ditions sp~ciales de ventes de b16 am~ricain
 

rdalis~es dans le cadre d'un accord public bilateral).
 

Le b16 est consid~r6 comme un produit strat~gique, il est donc exon6r4 de
 
droit fiscal et soumis au droit de douane.
 

3.2.3. Les autres c~r~ales.
 

Les autres c~r~ales import~es sont essentiellement le mais et le sorgho.

Les importateurs doivent solliciter aupr~s du Ministare du Commerce
 
Ext6rieur, des autorisations pr6alables d'importation. Celles-ci sont ensuite
 
soumises au Ministare du Commerce Int~rieur pour avis.
 

3.3. Comparaison avec les informations obtenues par 1'inventaire des
 
mesures de maitrise des 6changes c~r~aliers.
 

° 
(voir tableau n 8)
 

Les informations recueillies au cours de 1'inventaire des mesures, A
 
partir de documents disponibles A Paris, permettent de completer ce que nous
 
avons pu recueillir au cours de la mission. Les deux travaux se compl~tent
 
donc bien, mais certaines informations se recoupent alors que d'autres
 
apparaissent contradictoires :
 

- Les droits de douanes ont bien t notes dans l'inventaire, ils n'ont
 
pas t r~ajust~s A la suite de la modification de juillet 1988 ;
 
- d'aprbs l'inventaire, le b16 et le riz sont soumis A des droits fiscaux
 
alors que ce n'est pas le cas ; cette lacune peut provenir d'une mauvaise
 
saisie des informations ou encore d'un manque de disponibilit6 des textes
 
de base (journaux officiels absents).
 
- la taxe de pr~l~vement maritime, correspondant au COSSEC de 0,3% du prix
 
CAF est bien repr~sent~e dans l'inventaire ;
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- les conditions d'importation (monopoles, autorisations prdalables, voire
 
m~me prohibition) ne sont pas faciles A prdciser, que ce soit par
 
l'inventaire des mesures comme par la mission. Ce manque de precision peut
 
tre imputd A un probl~me de definition des termes juridiques : par
 

exemple, les autorisations d'importations peuvent se rapprocher aussi
 
bien d'un monopole (dans la cas o les autorisations ne sont jamais
 
attribudes) que d'une enti~re libert6 d'importation.
 

3.4. Conclusion
 

3.4.1. Qualitd des informations sur les politiques de maitrise des
 
dchanges cdrdaliers au Sdn~gal.
 

La politique commerciale du Sdndgal apparait relativement complexe et a
 
subi de nombreuses modifications. L'inventaire des mesures et la mission
 
n'ont pas permis de connaitre parfaitement les conditions d'importation et
 
d'exportation des cdrdales et de nombreuses questions restent A 6claircir :
 

- Selon les meuniers, 1'importation do farine de b16 est interdite; mais
 
cette interdiction napparait pas dans les documents officiels consultds
 
(il est vrai qu'une autorisation prdalable peut 6tre 6quivalente A une
 
interdiction).
 
- Les conditions d'importation du sorgho, du mil et du mais (libres selon 
l'inventaire, soumises A autorisations spdciales selon les interviews
 
effectuds au cours de la mission) ne sont pas parfaitement connues
 
- Les conditions du monopole de i CPSP : quelles sont les conditions
 
d'importation du riz entier ?,
 
- I1 existe toujours un quota pour.les importations de riz: est-ce que ce
 
quota concerne toutes les qualit~s de riz ou simplement le riz bris6 ?
 
Quelle est la forme juridique de ce quota ? Existe-t-il encore des quotas
 
pour les importations de bld ?
 

3.4.2. Caractdristiques des politiques de maitrise de 6changes
 
cdr~aliers au Sdndgal.
 

La politique sdndgalaise se caractdrise par une volont6 marqude de 
maitrise des importations. cette volont6 se matdrialise par un systme 
tarifaire relativement lourd, un contr6le important des conditions 
d'importations (autorisations prdalables, protocoles d'accord, monopole), un
 
syst~me de pdrdquation sur le riz et la farine de bl.
 

L'importation de riz constitue une operation stratdgique dans le contexte
 
s6ndgalais. Le maintien de prix A la consommation relativement 6levds par
 
rapport aux prix sur le march6 mondial couplb avec un quasi-monopole des
 
importations constituait, outre le syst~me tarifaire, une protection majeure
 
du producteur c~rdalier. De plus, ii assurait, par un mdcanisme de
 
pdrdquation, une source de revenu importante pour l'Etat.
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Depuis deux ans, plusieurs changements majeurs sont intervenus dans ces
 
politiques :
 

- La tentative de libdralisation des importations de riz. Mdme si elle est 
apparue incompatible avec la volontd de l'Etat sdndgalais de maitriser 
totalement les ionditions d'approvisionnement en riz, elle constitue toujours 
un objectif prioritaire pour le Gouvernement et pour certains donateurs. 

- La diminution des prix A la consommation du riz en juin 1988 constitue un 
changement majeur dans la politique sdndgalaise. Cette ddcision rdpondait A 
un objectif politique A court terme (rdpondre A la demande de la population 
dans un contexte de fortes tensions sociales). Elle devrait ndanmoins avoir 
plusieurs consdquences importantes sur 1'dconomie sdndgalaise en privant le 
Gouvernement des revenus de la pdrdquation sur le riz importd et en 
favorisant la consommation de ce riz import6 par rapport aux produits 
nationaux. 

4. CONCLUSION
 

4.1.Impact des politiques sur les flux.
 

L'analyse des statistiques sur les flux nous a montrd que les donndes
 
gdndralement connues (donndes de la CPSP pour le riz) ne donnent pas une
 
image prdcise de la rhalitd. Les plafonds d'importations annoncds par le
 
Gouvernement (340.000 tonnes pour les importations de riz, 120.000 tonnes
 
pour les importations de bl), sont vraisemblablement largement ddpassds :
 
d'une part les statistiques recueil]ies montrent des quantitds plus 6levdes,
 
d'autre part, ces donndes ne prennent pas en compte les flux clandestins,
 
particultifrement les importations de riz provenant de la Gambie (qui, selon
 
l'6tude du cas de la Gambie dtaient deji importants en 1983-84) et les
 
importations de farine de bl provenant de la Mauritanie :
 

Les importations de riz estimdes par les Statistiques portuaires
 
deviennent supdrieures aux autres estimations A partir de 1983. Cette date
 
correspond A la premidre augmentation importante du prix officiel A la
 
consommation du riz. Le diffdrentiel entre les statistiques portuaires et les
 
autres sources pourrait donc s'expliquer en partie par un accroissement des
 
6changes clandestins (ndanmoins enregistrds au port) consdquence de
 
Vaugmentation des prix A la consommation. Cette interprdtation demande
 
ndanmoins beaucoup de prudence dans l'etat actuel de nos ivestigations.
 

Le maintien de prix dlevds A la consommation pour le riz et pour la
 
farine de b16 a eu pour consdquence d'accroitre de manifre importante les
 
flux informels provenant de Gambie et de Mauritanie
 

4.2. ConsAguence des politiques sur les diffdrents secteurs socio
dconomiques.
 

La politique sdndgalaise a dt6 de maintenir des prix rdmundrateurs pour le
 
producteur : prix officiels ou prix plancher. Cette protection des
 
producteurs, en grande partie financde par la pdrdquation sur les
 
importations, profite en fait aux producteurs des pays voisins,
 
particulifrement aux producteurs de paddy gambiens et mauritaniens.
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Face aux conditions du march6 mondial, les prix affichds par le
 
Gouvernement s6ngalais montrent une protection importante du producteur.

Selon J.Freud (note interne de la Banque Mondiale), lalignement des prix aux
 
producteurs aux conditions du march6 mcndial en 1987 correspondrait A une
 
amputation de 60 % du revenu du producteur rizicole (compte 
non tenu des
 
amortissemento et remboursements des emprunts pour les am~nagements), le prix
 
du mil devrait passer, quant A lui, de 70 A 50 FCFA/Kg.
 

Toutefois, 1'intervention de l'Etat sur le commerce ext~rieur des c~rdales
 
a induit de nombreux effets "pervers" qui ont, en fait, empdchd le
 
Gouverriement de parvenir A ses objectifs matifre de maitrise
en des
 
importations de c6rdales :
 

-les plafonds d'importation fixes par le Gouvernement n'ont, 
en r~alit6,
 
visiblement pas pu 6tre respect~s (fraudes en provenance des pays
 
voisins),
 

- les prix A la consommation des cdr~ales importdes (plus
particuli~rement du riz) n'ont pas pu 6tre maintenus A un niveau 
suffisemment haut et la baisse de ces prix, officieuse et partielle dans 
un premier temps (du fait d'importations clandestines des pays voisins),
 
creuse l'cart des prix entre les produits import6s et les produits

locaux, rendant les premiers plus attractifs pour les consommateurs ;
 

- les prix A la production deviennent de plus en plus difficiles A 
assurer, d'autant plus qu'ils contribuent A subventionner les producteurs 
des pays voisins. 

La baisse du prix A la consommation du riz, si elle a eu comme effet
 
positif de r6duire et certainement de supprimer les fraudes provenant de la
 
Gambie, pose de nombreuses difficult~s pour le Gouvernement et les donateurs,
 
dans la mesure o6 elle rompt ouvertement 1'6quilibre fragile de la Nouvelle
 
Politique Agricole. Cette baisse, du fait d'une situation sociale encore
 
tr~s instable est, A court terme, irrdversible. Mais face A ce bas prix du
 
riz import6 par rapport aux autres cdr~ales, les efforts de soutien de la
 
production agricole nationale semblent bien difficiles :les c~rdales locales
 
transformdes A un coat sup6rieur au coat du 
 riz import6 ne prdsentent aucun
 
int~r~t pour les consommateurs ; le soutien des prix A la production, avec la
 
diminution des revenus de pdrdquation deviendra difficile.
 

L'exemple Sdndgalais montre bien que les politiques nationales sont
 
fortement interd6pendantes. Une politique volontariste ne peut s'appliquer au
 
niveau national si elle nest pas acceptde et appuyde par les voisins et si
 
ceux-ci effectuent des choix de politiques 6conomiques opposes.
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III ETUDE DU CAS DE LA MAURITANIE
 

1. LE CONTEXTE DE LA POLITIQUE D'ECHANGES EXTERIEURS
 

1.1. Les caract~ristigues de la Mauritanie
 

Parmi les pays du Sahel, la Mauritanie est r~putde pour la faiblesse de sa
 
production agricole. Les contraintes agro- climatiques limitent celle-ci A
 
l'extr~me Sud du pays, le long du fleuve S~n~gal et du Gorgol. De surcroit,
 
!a commercialisation des cdr~ales est rendue difficile par l'immensit6 du
 
pays (plus d'un million de km2) et la dispersion d'une partie de la
 
population.
 

Face A ces contraintes, la strat6gie de d6veloppement mauritanienne a
 
longtemps repos6 sur les avantages compares de l'exploitation des ressources
 
mini~res (fer surtout et cuivre), de l'6levage et de la p~che; les devises
 
tirdes de l'exportation de ces ressources permetta.t d'importer du riz
 
asiatique A bas prix pour approvisionner la population (1,75 millions
 
d'habitants aujourd'hui). Suite A !a s~cheresse persistante depuis le d6but
 
des ann~es soixante-dix, les importations commerciales ont dfi &tre compl~t~es
 
par un recours croissant A l'aide alimentaire. S~cheresse et aide se sont
 
conjugu~es pour modifier les donndes de la politique c~r~alire: la
 
production a stagn6 alors que la s~dentarisation des nomades et l'exode rural
 
provoquaient un mouvement d'urbanisation important (Nouakchott a connu un des
 
plus fort taux d'accroissement urbain du continent). Quoiqu'avec de plus en
 
plus de r~sistance, les bailleurs de fonds ont soutenu cette politique: de
 
1974 A 1982, la Mauritanie a requ une aide ext~rieure 6quivalant A 104
 
dollars par habitant ou 38% du PNB (Martin, Club du Sahel/CILSS, 1986).
 

Ainsi, la particularit6 de la Mauritanie est le rble preponderant jou6 par

les importations: de 1973/74 A 1983/84, l'aide alimentaire a contribu6 en
 
moyenne A 42% de l'offre de c&r~ales (60% lors de la s~cheresse de 1983/84),
 
les importations commerciales A 33% et la production locale A 25% seulement
 
(elle n'a 4amais couvert plus de 50% des besoins nationaux) (Martin, 1986,
 
d'apr~s le:; donn~es du MDR, du PAM et de la SONIMEX).
 

Aujourd'hui, la strat~gie d'approvisionnement A bas prix des
 
consommateurs est remise en cause. La stagnation des recettes en devises des
 
mines et de la p~che, l'accroissement des besoins d'importations et la
 
n~cessit6 de stabiliser les populations dans les regions poussent A la
 
relance de la production. Le d6veloppement inattendu de la production de riz
 
irrigu6 par le secteur priv6 va dans ce sens, mais il pose d'autres
 
problbmes. L'Etat a-t-il les moyens de soutenir ce d~veloppement, alors
 
qu'il est r~ticent A augmenter le prix des c6r~ales import~es, que la
 
poursuite du Programme d'ajustement structurel de la Banque mondiale est
 
conditionnde par la libralisation du march6, que le FMI fait pression pour

r66quiliber les finances publiques et, enfin, que les commerqants ont intrt
 
Fu waintien de leurs activit~s de rdexportation vers les pays voisins ?
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1.2. L'6volution de la politique c~r~ali~re
 

Au d~but des ann~es 70, les effets n~gatifs de la s6cheresse sur la
 
production locale et l'accroissement de l'aide alimentaire conduisent lEtat
 
A intervenir dans la fili6re, alors 
 que la commercialisation des c&r~ales
 
locales 6tait jusque 
IA du seul ressort du commerce priv6. En 1973, le
 
gouvernement interdit la vente des produits 
 alimentaires donn6s gratuitement

dans le cadre du Plaa d'urgence et, en 1975, il cr~e l'OMC (Office

mauritanien des c~r~ales), 
sous tutelle du MDR (Ministbre du d~veloppement
 
rural).
 

Durant cette p~riode, la priorit6 est donne au maintien de bas prix au
 
consommateur: la SONIMEX (Socidt6 
nationale d'importation et d'exportation)

accorde une subvention sur 
 le riz import6 qu'elle vend nettement en dessous
 
du cours mondial et le Plan d'urgence met sur le march6 A tr6s bas prix la
 
part de l'aide en bl et 
 sorgho qu'il ne distribue pas gratuitement. Cette
 
politique ajout~e A la fixation de prix A 
la production peu incitatifs, a
 
entrav6 le d~veloppement des grands p~rim~tres rizicoles engag6 par la
 
SONADER en 1976 (Soci~t6 nationale de d~veloppement rural) et a encourag6 la
 
fuite des c~r~ales (produites localement et import~es) vers les pays voisins
 
o6 les prix 6taieat plus 6lev~s.
 

Dans les annes 80, plusieurs r~formes de la politique c~rkali~re sont
 
entreprises. Parmi celles-ci, il faut mentionner la r~forme fonci~re, la
 
creation du CSA (Commissariat A la s6curjt6 alimentaire) et l'augmentation

des prix officiels au consommateur.
 

La r~forme foncibre qui permet le transfert A l'Etat des terres non
 
exploit~es et qui reconnait la propri~t6 
priv~e, s'inscrit dans la priorit6

donn~e aux cultures irrigu~es. Applique en janvier 1984, elle jouera un 
r6le
 
important dans l installation des grands commer~ants 
 sur les terres
 
irrigables de la r~gion du Fleuve pour produire du riz.
 

La creation, en 1982, du CSA (rattach6 directement A la Pr6sidence de la
 
R~publique) permet de r~organiser la commercialisation des c~r~ales et
 
surtout la distribution de l'aide alimentaire dont 4 organismes s'dtaient
 
jusqu'ici partag~s la tfche. Le CSA est issu de la fusion 
du CAA
 
(Commissariat A l'aide alimentaire) et de l'OMC. Cr66 en 1979 pour prendre le
 
relais du Plan d'urgence dans la gestion de l'aide alimentaire, le CAA
 
exergait son cont6le sur 
 VOMC depuis 1980. Le CSA prend la relive de 1'OMC
 
dans la commercialisation de 
 la production locale. Les importations de riz
 
bris6 restent sous le monopole de la SONIMEX, mais leur distribution passe
 
sous le contr6le de la CGEM (Confederation g~n~rale des employeurs

mauritaniens) qui dtablit la liste des commergants agr66s pour recevoir des
 
quotas de la SONIMEX.
 

La strat~gie de bas prix A la consommation est remise en question par le
 
besoin accru 
de devises qu'elle implique. De surcroit, les pertes de la

fili~re riz occasionn~es par le soutien de la production 
locale sont
 
importantes. Bien que ces pertes 
soient financ~es par les fonds de
 
contrepartie de laide alimentaire du CSA et par les b~n~fices 
 que d~gage la

SONIMEX sur la vente du sucre et du th6 import~s (ainsi que sur celle du riz
 
bris6 selon la conjoncture des cours mondiaux), il n'en reste pas moins que

la fili~re riz est d~ficitaire. Sous la pression des donateurs et des

bailleurs de fonds, le gouvernement augmente substantiellement, entre 1982 et
 
1985, le prix de vente du bl et du sorgho d'aide ainsi que celui du riz.
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La libdralisation de la fili~re c~r~alie est engagde dans le cadre du
 
ler PAS (Prft A l'ajustement structurel) de la Banque mondiale (deux tranches
 
de 25 millions de dollars). Pour preparer la n~gociation de la deuxi~me
 
tranche de ce PAS, une communication a W pr~sentde au Conseil des Ministres
 
le 15 juin dernier. Elle ne s'oppose pas A la lib6ralisation exigde par la
 
Banque, mais elle demande que celle-ci soit mise en place progressivement,
 
sur une pdriode d'au moins 3 ans. Depuis 1986, un 6lment nouveau est
 
intervenu dans le d~bat avec laugmentation soudaine de la production de riz
 
du secteur priv6: comment continuer A soutenir cette production, sans r6duire
 
trop brutalement le revenu des consommateurs? Le principe de prot~ger la
 
production avec une taxation des importations a td adoptd, mais le niveau de
 
cette protection n'a pas t6 ddcid6, les autorit~s ayant refus6 en juin
 
dernier (soit quelques jours aprbs les dv~nements de Dakar qui ont conduit A
 
la baisse du prix du riz au consomateur) l'augmentation des prix propos~e.
 

2. L'INFORMATION SUR LES IMPORTATIONS CEREALIERES
 

2.1. Les caractdristiques des flux
 

Les principales cdrdales importdes par la Mauritanie sont le bl, le riz
 
et la farine de b16. Le sorgho (entre 5.200 et 8.300 tonnes en 1985 et 86
 
selon les donn~es des douanes) et le mais (aux alentours de 3.500 tonnes) ne
 
reprdsentent qu'un faible appoint.
 

Le riz est import6 en majeure partie (de Thailande) dans le cadre
 
d'op6rations commerciales (et secondairement d'op~rations d'aide), le b16 par

contre rel~ve exclusivement de laide alimentaire (depuis 1982) et la farine
 
de bl (franqaise) des achats du secteur priv6.
 

Dans les livraisons de riz, la qualit6 brirure est largement dominante
 
(plus de 80% en 1985 et 86 selon les donndes des douanes).
 

Dans le cadre de l'aide, le b16 est en majeure partie distribu6
 
gratuitement, au contraire du riz qui est en gdndral vendu pour l'essentiel.
 
Les importations commerciales font l'objet depuis plusieurs ann~es de
 
rdexpoftations clandestines vers le Mali (farine de bl surtout et riz),

ainsi que vers le S~ndgal.
 

2.2. Les circuits d'importation
 

Ils sont modifids depuis que le nouveau port de Nouakchott est entr6 en
 
fonction en 1986. Avant cette date, une grande partie des importations 6tait
 
d~barqu~e A Dakar, puis achemin6e par la route en Mauritanie, une autre
 
partie 6tait ddbarqu~e au port de Nouadhibou. Aujourd'hui, l'essentiel des
 
c~r~ales entre directement par le port de la capitale, ce qui r~duit
 
nettement les frais d'approche et diminue probablement les pertes et les
 
fuites.
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2.3. Les diff~rentes sources d'information sur les flux import6s
 

Elles sont nombreuses, mais d'acc~s difficile. Chacune des sources 6labore
 
des donndes sur les op6rations qui la concerne, mais aucune ne semble
 
disposer -pour autant qu'une mission courte puisse en juger- d'informations
 
globales organis~es sur la totalit6 des operations et sur plusieurs ann6es.
 

* Les autorit6s portuaires : 

Dans la mesure o4 une grande partie des importations a transit6 par le
 
port de Dakar jusqu'en 1986, la tualit6 de la source d'information
 
mauritanienne doit ftre meilleure A partir de cette date. Ii faut noter
 
que les registres du port autonome de Dakar ne spdcifient pas le transit A
 
destination de la Mauritanie.
 

Faute de temps, la mission n'a pas pu consulter les registres des
 
autoritds portuaires. Ces donn6es font l'objet d'un ddpouillement
 
pdriodique par le PAM dans les anndes rdcentes.
 

* 	 Les douanes : 

Elles disposent de donn6es d~tailldes par produit qui sont informatisdes
 
pour les ann6es rdcentes dans le cadre du syst6me bYDONIA.
 

* Le CSA (Commissariat A la sdcurit& alimentaire) : 

Charg6 de la gestion de l'aide alimentaire, il dispose des donndes la
 
concernant, mais leur consultation n'est pas aisde.
 

* La SONIMEX (Sociftd nationale d'importation et d'exportation)
 

Elle a le monopole des importations commerciales de riz et dispose des
 
informations correspondantes.
 

* La direction du commerce extdrieur au Ministbre du commerce
 

Elle collecte les donn~es des autres sources d'information et ne semble
 
pas faire de traitement de synth~se.
 

* La Banque Centrale :
 

Elle dispose d'un 6tat des rdglements des importations par produit qu'il
 
serait intdressant de confronter aux autres sources. Mais ses publications
 
ne reprennent que les catdgories tr~s agrdgdes de produits en valeur.
 

* La cellule de planification du MDR :
 

Charg~e d'une mission de rdflexion sur la politique alimentaire dans le
 
cadre du PAS, elle commence A mettre en place une base de donndes
 
reprenant les informations de diffdrentes sources. Elle est tr~s
 
intdressde par le type de travail entrepris ici sur les 6changes
 
ext~rieurs et souhaite qu'une collaboration puisse s'instaurer
 
prochainement.
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* Le PAM: 

I1 suit l'aide alimentaire et a entrepris depuis fin 1984 un
 
d~pouillement syst6matique des registres douaniers de Rosso et 
des donn6es
 
du wharf de Nouakchott. Pr6occup6 par la d6finition des besoins
 
alimentalr %s de la campagne en cours, 
il ne dispose pas d'un r6capitulatif
 
organis4 des donn6es des campagnes pr6c6dentes (pour lesquelles quelques
 
incoh6rences dans les chiffres subsistent).
 

2.4. L'analyse de 1'information disponible
 

L'information h6t6rog6ne et fragmentaire collect6e au cours de 
la mission
 
ne permet pas de faire des recoupements sur longue p6riode.
 

2.4.1. Le riz
 

En dehors des informations des sources internationales recueillies dans le
 
cadre de linventaire, nous disposons des donn6es de la SONIMEX 
 (sur longue

p6riode) et de celles des douanes et du PAM (pour les dernires ann6es):
 

SONIMEX Douanes PAM
 

total commerc aide
 

1985 47.389 74.744 1984/85 97.478 84.255 13.233
 
1986 31.862 62.684 1985/86 60.399 40.000 20.389
 
1987 47.600 39.182 1986/87 59.315 49.276 10.039
 
1988 46.782
 
31/12)
 

Bien que les donn6es recueillies par le PAM soient pr~sent6es par

campagnes et les autres par ann6es civiles, une hi6rarchie semble apparaitre
 
entre ces sources en fonction des op6rations d'importation recensdes: la
 
SONIMEX ne comptabilise pas laide alimentaire et le PAM, s'appuyant sur les
 
donn~es portuaires et un suivi rapproch6 de 1'aide alimentaire, est
 
probablement en mesure de d6nombrer davantage d'op6rations que les douanes.
 
Nous n'avons pas les moyens de confirmer cette hypothdse d'analyse des
 
sources. Au contraire, les seules informations dont nous disposon pour

reconstituer !a sdrie du PAM en ann6es civiles 
nous donne un volume import6

(64.349 tonnes en 1985) inf6rieur au chiffre des douanes.
 

La comparaison de ces donn6es recueillies localement celles des
avec 

sources internationales ne peut 6tre faite que si,:- 2 ans:
 

CNUCED 2 FAO/SSB FAO/SMIAR USDA
 

1985 59.858 80.000 60.000 80.000
 
1986 48.714 80.000 60.000 80.000
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Tableau N09
 

cOWARA SK DES DfMEfMl SORUE STATISTIQJS (1)
(CNCERMW' IWORTATIONS DE CRM 

PAR PAYS ET PAR PROWNS 

PAYS : )URITANIE 
PROLM=: RIZ (042 en CTCI 

(en tames) 

1 I S TOINTT1'ALS I 4 AME 
I I IAL 
I .................................................... ..I........ 
IANN ICNUC CNUCED FA FAO FAD USA I FAD 
I I 1 2 DPCI SSB S29AR GSA 

1970 1 11029 2254 11029 11000 1 0 1 
1971 I 16671 5950 16671 18100 1 0 1 

1 19721 18534 3020 20000 27400 1 0 1 
1973 1 0 4222 28000 39300 1 0 1 
19741 0 234 32000 320001 01 
19751 0 50 8000 300001 01 
1976 1 0 25499 27892 27900 1 300 1 

1 1977 1 0 31155 42642 38900 1 200 1 
1 1978 1 0 59625 50975 51000 100 
1 19791 0 27252 20526 20500 800 

1980 1 0 11950 50650 50700 100 
1981 1 0 51977 82000 48000 57400 7300 
1982 1 0 24344 23000 75000 75000 3700 

1 1983 1 0 15205 49000 65190 61000 65200 1 300 1 
1984 1 0 106341 69770 60000 107500 1 10300 1 
1985 1 0 59858 58000 80000 60000 80000 1 22400 1 

1 19861 0 48714 80000 60000 80000 0 
1 19871 0 1434 58000 0 
1 19881 

CI :Classification type pour le C rce International 
PERIOIE DE RFERW : - amne civile :O&M 1 et 2 ; FAO/SSB ; FAD/GSA ; USDA 

FAO/DCI 
- campane agricole nationale F7O/MflAR 
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On constate que toutes ces donn6es sont sup6rieures aux chiffres de la
 
SONIMEX. Celles de la CNUCED (issues des d6clarations des exportateurs) sont
 
sup6rieures A celles des douanes mauritaniennes, mais inf6rieures aux autres.
 
Les donn~es de la FAO/SSB (issues des d6clarations mauritaniennes, mais tr~s
 
probablement estimdes par la FAO dans ce cas), comme celles de 1'USDA
 
(6tablies de fagon raisonn6e) sont sup~rieures A celles des douanes et
 
s'approchent de celles fournie3 par le PAM.
 

Ainsi, si l'on peut conclure du travail de terrain que la source du PAM
 
est probablement plus proche de la r6alit6, on s'appuyera sur les sdries
 
FAO/SSB ou USDA pour l'analyse de longue p~riode. Depuis 1970, les donn~es de
 
ces deux sdrics sont en effet le plus souvent proches les unes des autres.
 
Mais cette conclusion globale ne supprime pas, loin de 1A, la n~cessit6
 
d'une analyse ddtaillde annde par annde. La meilleure illustration de cette
 
remarque est l'ann~e 1984: la donn~e de I'USDA (107.500 t.) est cette fois
 
tr~s proche de celle de la CNUCED (qui est identique exceptionnellement A
 
celle de la SONIMEX) et nettement sup~rieure A celle de la FAO (69.770 t.).
 

Si lon se fie A ces deux s6ries, les importations de riz se situaient
 
entre 20 et 30.000 tonnes au d6but des anndes 70 et entre 20 et 50.000 tonnes
 
A la fin des anndes 70. Elles ont augment6 plus nettement A partir de 1982
 
pour atteindre un niveau avoisinant les 80.000 tonnes aujourd'hui. Cette
 
augmentation ne s'explique pas par une chute de la production nationale (les
 
mauvaises ann~es sont 1983/84 et 84/85), mais comme on le verra plus loin,
 
par des r~exportations vers les pays voisins.
 

2.4.2. Le bl1
 

II est import6 exclusivement sous forme d'aide alimentaire depuis que la
 
soci~td FAHO a ferm6 son moulin en 1982, en raison des bas prix de la farine
 
import~e (subventionnde par la CEE).
 

Pour les anndes r6centes, le PAM retient les chiffres suivants:
 

1984/85 114.142 tonnes
 
1985/86 33.544
 
1986/87 32.981
 

La comparaison de ces donndes (par campagnes) avec celles des sources
 
internationales retenues dans Vinventaire est difficile. En effet, alors que
 
sur longue p~riode (de 1976 A 1985) les s6ries CNUCED 2 et FAO/SSB pr~sentent
 
des chiffres de m~me ordre de grandeur (96.717 et 98.000 tonnes en 1985),

elles divergent totalement en 1986 (24.755 pour la CNUCED 2 et 50.000 tonnes
 
pour la FAO/SSB). La source FAO/SMIAR se distingue quant A elle des autres en
 
indiquant des volumes importds nettement plus 6lev~s: 174.000 tonnes en 1983
 
(alors que les autres sources sont proches de 100.000 tonnes), 100.000 tonnes
 
en 86 et 85.000 en 87.
 

Sur longue pdriode, les importations de bld ont fortement augment6 (par
 
palliers, avec des variations marqudes): elles d~passent les 20.000 tonnes A
 
partir de 1977, approchent les 50.000 A partir de 1980 et les 100.000 tonnes
 
A partir de 1983, pour diminuer dans les anndes rdcentes.
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Tableau N0 10 

COHPARAISCN DES DMUR S SOURCES STATISTIES (1) 
CCNCERNA~r LES DRTATIOINS DE CEREALES 

PAR PAYS Fr PAR PROWITS 

PAYS : MURITANIE 
PROWIT : BLE (041 en CI 

(en tames) 

I I 1 RTATICS 7ALES 1DOWTAIDE I 
II................................................................ I........... I 

ANNEES 

I I 
I 

UCED 
1 

MM 
2 

FAO 
DPCI 

FAO 
SSB 

I 

FAO 
SMIAR 

CIB USDA I FAO 
GSA 

I 
1 1970 1 1956 1723 0 

1971 1 2609 728 0 0 1 
1 
I 
1 
1 
1 
I 

1972 
1973 
1974 
1975 1 
1976 1 
1977 1 

9875 
0 
0 
0 
0 
0 

18458 
14695 
18022 
13350 
18175 
28419 

0 
0 
0 
0 

13923 
16566 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

1 

1 
1 
1 

1 1978 1 0 39947 40000 0 
1 1979 1 0 26502 14325 0 1 
1 
1 

1980 1 
1981 1 

0 
0 

47666 
49865 36100 

49000 
44100 

0 
0 

1 
1 

1 1982 0 38032 63100 40000 0 1 
I 
I 

1983 I 
1984 1 

0 
0 

98746 
107062 

106300 97800 
113700 

174000 
128000 

0 
0 

1 1985 1 0 96717 64200 98000 117000 
1 1986 0 24755 50000 100000 
1 
I 

1987 
1988 

0 17561 85000 1 
1 

CTCI : Classification type pour le Comwrce International 
PERIODE DERR : - annie civile : CO 1 et 2 ; FAO/SSB ;FAO/GSA ;U 

- campagne agricole internationale (juillet/juin) FAO/DPCI ; 
CIB 

- campagne agricole nationale : FAD/SMIAR 
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2.4.3. La farine de bid
 

Elle est importde par les opdrateurs privds et provient quasi

exclusivement de la CEE. Les sources locales dont nous disposons sont celles
 
des douanes et du PAM (qui fait un d6pouillement des statistiques du wharf de
 
Nouakchott et des rdgistres douaniers de Rosco). Les sources internationales
 
sont celles de la CNUCED 2 et de la FAO/SSB: trbs proches l'une de l'autre
 
dans les dernidres anndes, nous ne retiendrons que la premidre qui correspond
 
aux ddclarations des exportateurs.
 

CNUCED 2 Douanes PAM
 

1985 42.685 37.023 1984/85 41.233
 
1986 57.001 40.188 1985/86 20.000
 
1987 60.764 42.920 1986/87 52.301
 

Les chiffres des exportateurs repris par la CNUCED sont nettement
 
supdrieurs A ceux des douanes mauritaniennes et, dans une moindre mesure, A
 
ceux du PAM (pour cette source, il faut probablement exclure la donnde 85/86

qui semble incohdrente et qui a posd des problmes lors du ddpouillement des
 
dossiers du PAM). Les importateurs privds rencontrds au cours de la mission
 
estiment que les importations de ces dernidres anndes mnt varid entre 45.000
 
et 60.000 tonnes, 'e qui nous conduit A considdrer les donn.es de la CNUCED
 
comme les plus proches de la rdalitd.
 

L'estimation des importations de farine de b16 est d'autant plus difficile
 
qu'une part importante des flux est rdexportde vers le Mali.
 

Sur longue pdriode, les sdries CNUCED 2 et FAO/SSB indiquent la mime
 
tendance (bien que les chiffres diffdrent quelque peu sans qu'une sdrie ne
 
soit systdmatiquement sup~rieure A l'autre): l'importation de farine 
de b1d
 
est infdrieure A 10.000 tonnes jusqu'en 1973 et augmente nettement A partir

de 1980 (plus de 20.000 tonnes en 1980, plus de 40.000 en 1983) pour se
 
situer aux alentours de 60.000 tonnes aujourd'hui.
 

2.4.4. Conclusion sur les importations
 

La qualitd de l'information sur les importations de cdrdales en Mauritanie
 
est faible. Cela s'explique par l'importance des flux destinds A la
 
rdexportaticn (frauduleuse) et aussi par celle de l'aide alimentaire qui,

contrairement A ce que l'on pourrait penser, est mal cernde.
 

Pour le riz, les donndes des importateurs apparaissent de meilleure
 
qualitd; pour la farine de bid les donndes des exportateurs semblent plus

proches de la rdalitd, alors que pour le bid de lVaide alimentaire les
 
chiffres divergent et varient dans une fourchette large. Au total, l'analyse

conduit A retenir les donndes les plus 6levdes comme les plus vraisemblables.
 

Pour les 3 dernibres anndes, on retiendra les estimations suivantes:
 

riz: entre 60.000 et 80.000 tonnes
 
bl: entre 50.000 et 100.000 tonnes
 
farine: environ 60.000 tonnes
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Tableau N0 11 

COMPARAISO1N DES DIMOM SOURCES STATISTIQI (1) 
COCERNr LiES IMRTATICNS DE CEREALES 

PAR PAYS ET PAR PRODWIJS 

PAYS : MARITANIE 
PROWIT : FARDIE DE BLE (046 en CI 

(en tnes) 

I IMPORTATIONS WrTALE 1XUT AIDE 
I I IALDUWAIE I ................................................................ 1........... I
 

1ANNES I OWED NEU) FAD FAD FAD CIB USDA I FAO I 
I 1 1 2 DPCI SSB SKLAR GSA i 
____________________________________ I ______I 

I 1970 1 4865 7151 4944 
1 1971 1 5975 7911 6322 0 
I 19721 6709 7227 8000 0 
I 19731 0 10343 10500 0 
1 19741 0 5808 14000 0 i 
I 19751 0 9905 10000 0 
I 19761 0 16523 12979 0 I 
1 19771 0 19072 15124 0 I 
1 19781 0 20587 14000 0 1 
1 19791 0 17799 12000 0 1 
I 19801 0 23270 23000 0 I 

19811 0 25520 44800 27000 0 
I 1982 1 0 30949 50500 36000 0 I 
I 19831 0 43580 57600 69750 0 I 
1 19841 0 39224 39000 0 1 
1 19851 0 42685 54600 43000 
I 1986 1 0 57001 57000 I 
I 1987 1 0 60764 
I 1988 I 

CTCI Classification type pIr le Commerce International 
PRIODE DE REFR :CE- annie civile : (OCN 1 et 2 ; FA/SSB ; FAD/GSA ; USDA 

- campagne agricole internationale (juillet/juin) FAD/DPCI ; 
CIB
 

- campagne agricole naticiale : FAD/SKIAR 
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2.4.5. Les flux de rdexportation
 

Ils concernent la farine de b16 en direction du Mali et, dans une moindre
 
mesure, le riz en direction du Mali et du Sdndgal.
 

- la farine de b16:
 

On ne dispose pas d'6valuation de la consommation de farine de b16 en
 
Mauritanie. Selon les opdrateurs publics et privds rencontres au cours de la
 
mission, les diff~rentes estimations de cette consommation varient entre 30
 
et 35.000 tonnes. Par difference avec le volume import6, on peut estimer que

les rdexportations se situent aujourd'hui dans une fourchette de 20 A 30.000
 
tonnes.
 

La forte hausse des importations notre dans les statistiques A partir de
 
1983 (avant cette date, les importations restent *inftrieures A 25.000 tonnes)

s'expliquerait ainsi par l'6largissement des ddbouchds sur le march6 malien
 
o les prix sont plus de deux fois sup6rieurs aux prix mauritaniens pour une
 
farine de qualit6 nettement infdrieure. Il faut toutefois noter que le
 
secteur de la boulangerie est en plein essor A Nouakchott et que le pain, en
 
raison de son bas prix relatif, occupe aujourd'hui une place importante dans
 
le r~gime alimentaire. Si l'on ajoute A cela que le b16 de l'aide alimentaire
 
est destin6 A la prdpaxation du couscous local et ne peut 6tre transform6 en
 
farine panifiable, on comprend qu'il faut rester prudent sur l'estimation des
 
volumes rdexport~s en l'absence de donn~es plus prdcises sur la consommation.
 

Ii n'est pas exclu que du bl de l'aide alimentaire suive aussi ce
 
circuit, comme il semble que ces rdexportations aient aussi concern6 le
 
S6ndgal dans les anndes prdcddentes.
 

- les brisures de riz:
 

La rdexportation frauduleuse de riz a dt souvent mentionnde ces dernibres
 
anndes en direction du Sdndgal, mais il semble que celle destinde au Mali est
 
nettement plus importante depuis que ce pays a ferm6 ses fronti~res aux
 
importations de riz d'avril 1987 A juin 88.
 

La SONIMEX a ressenti, A partir de septembre 1987, une forte pression sur
 
ses ventes locales de riz qu'elle attribue aux achats des commerqants pour le
 
march6 malien: alors qu'elle estime que ses ventes pour le marchd national
 
sont stables autour d'un niveau de 5.000 tonnes/mois, elle a 6coulA en
 
moyenne 6.000 t/mois en 1987 et 8.000 t/mois en 1988, avant de ddcider de
 
contingenter ses ventes A 7.000 t/mois en juin 88 (soit au moment de la
 
rdouverture des fronti~res maliennes). Selon ces chiffres, les r~exportations

de brisures de riz seraient de l'ordre de 1.500 A 2.000 t/mois, soit 18.000 A
 
24.000 tonnes par an.
 

Si lon se reporte A l'!.ncertitude des donndes sur les importatin-i.

mauritaniennes mentionnde plus haut et surtout A la sous-dvaluatioit de
 
l'estimation de la SONIMEX par rapport aux autres sources d'information, on
 
considdrera qu'un volume de r~exportation de lordre de 20.000 tonnes est un
 
minimum et qu'une estimation plus 6levde, incluant des flux en direction du
 
Sdndgal, est vraisemblable pour les annes prdcddentes.
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2.4.6. Les autres flux non comptabilis~s
 

Ils concernent les c~rdales produites localement qui traversent la
 
fronti~re par les circuits parall~les. Ces flux sont importants pour le riz
 
de la vall6e du fleuve et, dans une moindre mesure, pour le mil malien qui
 
est entr6 ces derni~res ann~es en Mauritanie.
 

De 1982 A 1984, lorsque les differences de prix A la production ont t4
 
importantes entre les deux c6tds de la frontibre, au d~triment du Sdndgal, le
 

riz est entr6 en Hauritanie (Martin, 1986). Lors de la derni~re campagne, le
 
mouvement inverse a td constat6, suite A la limitation A 15.000 tonnes des
 
achats de paddy par le CSA.
 

3. LES MESURES DE MAITRISr DES ECHANGES EXTERIEURS DE CEREALES
 

3.1. La politique qgn~rale
 

La Mauritanie est un cas particulier du point de vue des politiques de
 
maitrise des 6changes ext~rieurs dans la mesure oa la faiblesse de sa
 
production vivri~re l'a conduit A favoriser les importations et qu'elle a
 
donn6 la priorit6 A l'approvisionnement A bas prix des consommateurs. En
 
outre, depui.s le ddbut des anndes 80, les commergants se sont investis dans
 
les activitds de rdexportation vers le S~ndgal et le Mali.
 

D'une mani~re g~n~rale, les importations de c~rdales sont exondr~es de
 
droits de douanes ou sont faiblement taxdes (cas de la farine de bl). Les
 
taxes paratarifaires n'ont td introduites que rdcemment dans le cas du riz,
 
sous la pression extdrieure et pour des raisons fiscales principalement.
 

Cette situation est en passe de changer, comme on l'a dejA signal6: si le
 
gouvernement veut poursuivre son soutien au nouveau ddveloppement de la
 
production rizicole dans le cadre de la libdralisation de la fili~re riz
 
(inscrite dans les accords avec la Banque Mondiale), il devra probablement
 
utiliser des mesures de protection tarifaire.
 

3.2. Les politiques par produits
 

3.2.1. Le riz
 

La SONIMEX (socitd d'6conomie mixte) ddtient le monopole d'importation de
 
toutes les qualit~s de riz depuis 1966. Elle est
 
le seul organisme A ddtenir un monopole d'importation, mais celui-ci risque
 
d'6tre remis en cause avec la lib~ralisation de la filikce.
 

Les importations de la SONIMEX sont soumises A une licence d'importation
 
qui est une formalit6 et 6 une demande d'autorisation aupr~s de la Direction
 
du commerce ext6rieur et de la Banque Centrale. En rdalit6 la socidt6 semble
 
d~terminer elle- mfme les besoins du march6 et le niveau des importations.
 

Le riz import6 n'est soumis jusqu'ici A aucun droit de douane, mais A une
 
taxe sur la sacherie calculde sur la valeur mercuriale des sacs. Toutefois,
 
une taxe de 10% ad valorem est mentionn~e depuis peu dans le code des
 
douanes. Elle rdsulte probablement des ndgociations en cours sur la politique
 
cdr~ali~re, mais elle n'est semble-t-il pas appliqude jusqu'ici (il n'est du
 
reste pas certain qu'un consensus ait t4 trouv6 sur son montant).
 



51
 

Le riz est par contre soumis A deux taxes paratarifaires: une taxe
 
forfaitaire A la consommation perque par les douanes (introduite en 1983) et
 
une taxe sur le chiffre d'affaire, lIIMF (Imp6t minimum forfaitaire, institu6
 
par la lot de financement 1986/87, en remplacement de 1'ancienne taxe sur le
 
b~ndfice imposable -le BIC).
 

Les taxes imputables au riz importA sont donc:
 

- la taxe sur la sacherie: 69% de la valeur mercuriale des sacs
 
- la taxe A la consommation forfaitaire:
 

5 UH/kg pour le riz brisA
 
10 UM/kg pour le riz entier
 

- l'IMF : 4% par kg de riz vendu
 

Les importations sont effectudes aujourd'hui uniquement dans le cadre de
 
contra's de gouvernement A gouvernement, avec la seule Thailande (un essai de
 
diversirication de l'approvisionnement a t4 tentd en 1988 avec une cargaison
 
de riz pakistanais qui n'a pas 6t6 apprdciA par les consommateurs).
 

3.2.2. Le bl
 

Comme le mais, le mil et le sorgho, le b1d est exondrd de droits et taxes
 
et sGumis en thdoriL A un rdgime de licence d'importation.
 

En rdalitd, le b1d est importd exclusivement aujourd'hui au titre de
 
l'aide alimentaire par le canal du CSA. Celui-ci n'a pas de monopole, mais
 
ses importations sont sans restriction et ne sont pas soumises A une demande
 
d'autorisation prdalable.
 

3.2.3. La farine de b1d
 

Elle est importde par le secteur privd apr6s obtention d'une licence
 
d'importation. Elle est soumise A un droit de douane de 5% du prix CAF
 
(exondrd pour les importations provenant de la CEE) et A un droit fiscal de
 
5%. En rdalitd, les importations provenant exclusivement de la CEE, seul le
 
droit fiscal s'applique. La farine provenant des pays de la CEAO est soumise
 
A une taxe sur le chiffre d'affaire de 14%.
 

Il faut noter que le CSA a ddcidd cette annde d'une programmation de
 
l'aide en bWd A partir de laquelle les importations privdes de farine
 
pourraient btre limitdes A l'avenir.
 

3.3. Comparaison avec les donndes de l'inventaire (voir tableau n012)
 

Bien que la mission ait rencontrd des difficultds A trouver des
 
interlocuteurs connaissant avec prdcision le rdgime tarifaire et
 
paratarifaire mauritanien (ce qui s'explique probablement par le faible
 
nombre dinterventions prises en la matidre), elle permet d'une manidre
 
gdndrale de confirmer la fiabilitd de linventaire effectud sur base
 
documentaire.
 

La mission a toutefois apportd des compldments pour linventaire sur 2
 
points (non ndgligeables) concernant les taxes sur l'importation de riz: la
 
taxe sur la sacherie et l'IMF. Plusieurs questions demandent encore A 6tre
 
prdcisdes, notamment pour ce qui concerne les exportations. Enfin, il faut
 
signaler que des changements dans le systdme de taxation sont en cours, dont
 
il faudra suivre le ddveloppement.
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3.4. La Doliticue des Prix
 

Par quels moyens assurer la protection de la production rizicole et A quel

niveau ? Ce ddbat actuel sur la politique des prix concerne directement la
 
politique de maitrise des 6changes c6rdaliers.
 

3.4.1. Les prix CAF
 

La mission n'a pas pu aborder en ddtail cette question qui ndcessite un
 
travail plus approfondi.
 

- le prix du riz: il a fortement baissd depuis 1982 atteignant 10,7 UM/kg en
 
1986 et remonte fortement depuis le ddbut 88:
 

prix CAF riz brisd SONIMEX (UM/kg)
 

1982 1983 1984 1985 1986 19871
 

16,1 10,7 12,7 13,7 10,7 11,2
 

(Source: note de M. Courbois, dans Ministdre de la
 
Coopdration, BDPA, mission d'dvaluation de la politique
 
cdrdalidre en Mauritanie, juin 88).
 

- la farine de bid: elle connait dgalement une forte augmentation de prix

cette annde: de 1010 A 1030 francs franqais au ddbut 88, elle est passde A
 
1500-1600 francs en octobre, suite A la diminution des subventions A
 
1'exportation de Bruxelles.
 

Les grandes variations de prix de ces produits pour les importateurs

mauritaniens sont A souligner. Le riz bris6 est un sous produit dont
 
1'amplitude des fluctuations de prix est supdrieure A celle du riz entier (en

pdriode d'excddents, les brisures peuvent atteindre des prix trbs bas). La
 
farine de bid est subventionnde par la CEE (pour un importateur mauritanien
 
elle est plus dconomique que le bid europden) qui diminue ses restitutions
 
lorsque le march6 est plus tendu. Au total, l'importateur bdndficie de bas
 
prix en pdriode d'excddents sur le marchd mondial (bas prix qui stimulent la
 
rdexportation), mais doit faire face A des hausses importantes lorsque la
 
conjoncture du marchd se retourne.
 

3.4.2. Les prix A la consommation
 

Les prix des cdrdales produites localement et importdes sont rdglementds,

de mfime que le prix du pain.
 

Le prix de vente en gros actuel du sorgho et du mais par le CSA est de 24
 
UH/kg. Celui au ddtail du bid vendu par le CSA est de 20,5 UM/kg A Nouakchott
 
et de 19,5 A l'intdrieur du pays. Le prix du bid est donc infdrieur A celui
 
du sorho importd et aussi inf6rieur au prix officiel A la production 1987/88

du mais et du sorgho qui est de 21 lM/kg. Nous nous intdresserons ci-dessous
 
principalement A la filidre riz.
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La S)NIMEX importe le riz brisk et le commercialise en gros A travers ses
 
agences dans les chefs lieu des rdgions. Mais 90% des ventes sont effectudes
 
dans la capitale o1 les commergants viennent s'approvisionner et se chargent
 
du transport dans les rdgions.
 

Les prix de gros et de ddtail (diffdrence fixde A 2 UN/kg) sont fixds A
 
des niveaux diffdrents suivant les qualitds et les rdgions:
 

prix du riz brisk 1988
 
(en U.M./Kg.)
 

prix de gros prix au d6tail
 

Nouakchott 27 29
 
Nouadhibou 28 30
 
Rosso 29 32
 

maximum autres rdgions 32 34
 

L'6voiution des prix sur longue pdriode traduit la volont6 de protdger les
 
consommateurs. Ainsi, au ddbut des anndes 80, lorsque le cours mondial du riz
 
augmente fortement, les prix au consommateur mauritanien passent en dessous
 
du prix de parit6 des importations.
 

Toutefois, cette hausse des cours mondiaux finit par provoquer une
 
augmentation assez brutale du prix A la consommation. En septembre 1983, le
 
prix au d.tail du riz A la consommation est port6 de 17 A 22 UM/kg A
 
Nouakchott et de 21 A 25 UN dans les regions. En fdvrier 1985, il passe A 28
 
UN/kg dans la capitale et A 31 dans les rdgions. Ii est intdressant de
 
s'arr~ter sur les facteurs qui ont motiv6 cette ddcision. En 1983, trois
 
pricipaux facteurs ont jou6 un r6le (selon Martin, 1986):
 

- le principal est la volont6 d'accroitre les recettes publiques par
 
l'imposition d'une taxe sur la consommation du riz import6. Cette mesure
 
dtait exigde par le FMI dans son objectif de r66quilibrer les finances
 
publiques;
 

- les pressions de la Banque Mondiale se sont exercbes dans le mime sens,
 
mais probablement davantage selon une optique de rdduction du ddficit de la
 
filidre;
 

- enfin, la hausse des prix A la consommation au Sdn~gal A cette 6poque (de
 
105 A 130 FCFA/kg, soit environ de 15 A pros de 19 UM) a pu jouer un r6le, si
 
Von pense comme Martin, que la rdexportation n'6tait pas un objectif voulu
 
(ov tout au moins que lintervention de 1'Etat cherchait A l1'entraver).
 

Ainsi, les principaux facteurs qui expliquent les hausses de prix A la
 
consommation reldvent de pressions extdrieures, dont celle du FMI qui ddborde
 
largement le cadre de la filidre riz. Des hausses similaires ont du reste t&
 
appliqudes au bi et au sorgho d'aide.
 

Dans quelle mesure les prix du marchd s'dcartent-ils des prix officiels?
 
II est difficile de rdpondre avec prdcision A cette question en l'absence
 
d'information fiable sur les prix observds.
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L'USAID effectue un travail important (dans le cadre du projet FEWS) de
 
recueil des diff~rentes donndes existantes (CSA, Statistique du Minist~re de
 
l'Economie et des Finances, PAM et autres). Ces donn~es permettent de
 
remonter semble-t-il jusqu'A juin 1981. Leur examen ddtaill6 sur la p~riode
 
87-88 conduit A conclure que ces donn6es peuvent difficilement constituer un
 
support fiable pour l'analyse du march6: les sdries comportent de nombreux
 
"trous" et les variations de prix observdes sont tr~s faibles (A la fois dans
 
le temps et dans l'espace). D'une manidre gdndrale, le niveau des prix
 
observds en 87 et 88 varie entre 30 et 35 UM (alors que les prix officiels
 
sont dans une fourchette de 29 A 34 UM).
 

3.4.3. Les prix A la production
 

Le prix de soutien du riz A la production (18,5 UM/kg en 1987/88) est
 
garanti par les achats du CSA qui transforme le paddy et revend le riz usind
 
A la SONIMEX.
 

Jusqu'A la campagne 84/85, ces prix ont tA largement sup~rieurs aux prix

officiels proposes au S~ndgal (au taux officiel de l'ouguiya), mais A partir
 
de la campagne suivante, le rapport s'est invers6 (cf tableau N013) avec la
 
nette ddprdciation de la monnaie nationale A l'dgard du franc CFA (le cours
 
de change de l*UM suit les variations du dollar). Le prix fixd au Sdndgal
 
pour la campagne 87/88, 85 FCFA, soit 21 UM au taux officiel, reprsente un
 
prix d'autant plus attractif pour les commergants mauritaniens qu'ils sont A
 
la recherche de devises.
 

Le fait marquant de la politique de soutien des prix est qu'elle a
 
provoqud, avec l'aide de la nouvelle loi fonci~re, un ddveloppement inesp~r6
 
de la production de paddy dans la rdgion de Rosso: 34.000 ha ont 6td acquis A
 
partir de 1984 par des grands commergants investis auparavant dans la p6che
 
(et spdculant ici sur le foncier), 17.000 ha sont aujourdhui amdnagds dont
 
12.000 mis en valeur (juillet 88). En 3 ans, le secteur priv6 a am~nagd
 
davantage de superficie que la SONADER depuis 1976. Cette explosion de la
 
production est d'autant plus surprenante qu'elle a lieu sur des terres du
 
delta considdrdes jusqu'ici comme marginales.
 

La production est ainsi passde de moins de 8.000 tonnes en 1980 A pros de
 
40.000 tonnes en 87/88, posant des probldmes nouveaux de commercialisation.
 
En effet, alors que la production de riz 6tait jusqu'ici en grande partie
 
autoconsommde, la particularit6 de celle du secteur priv6 est d'6tre destinde
 
en priorit6 A la vente. Au cours de la dernidre campagne, le CSA n'a pu
 
acheter que 15.000 tonnes de paddy, soit les 2/3 ou les 3/4 de la production
 
commercialisable. Le reste, entre 5 et 7.000 tonnes, a 6t6 vendu de l'autre
 
c6t6 de la frontibre o jusqu'en juin dernier, les prix dtaient trbs
 
attractifs.
 

3.4.4. La ddfinition de la nouvelle politique
 

Avec le ddveloppement de la production du secteur priv6, c'est l'6quilibre
 
de la filibre riz qui est remis en cause. Le soutien de la production est
 
r6alis6 au moyen d'une pdrdquation faite A partir des bdn~fices tir6s des
 
importations de la SONIMEX ( riz et surtout sucre et thO) et des fonds de
 
contrepartie de laide alimentaire du CSA.
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Tableau no13
 

EVOLUTION DES PRIX OFFICIELS DU PADDY
 
EN MAURITANIE ET AU SENEGAL
 

Annies Mauritanie
 

Sinigal
 

UM CFA
 

77/78 8 44 40
 

78/79 10 55 40
 

79/80 10 55 41,5
 

80/81 10 55 41,5
 

81/82 12,5 69 51,5
 

82/83 12,5 81 51,5
 

83/84 12,5 87 60
 

84/85 14 91 60
 

85/86 14 70 85
 

86/87 18,5 83 85
 

87/88 18,5 74 85
 

. . . .. . . . . . . . . ..----------------------------------------------------------
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Est-il possible de continuer A subventionner la production? Les 6quilibres

financiers ne le permettent pas, d'autant que le montant de la subvention
 
n~cessaire s'accroit avec le volume de la production. Est-il possible de
 
diminuer le prix d'achat au producteur? Les cofts de production du secteur
 
priv6 de la r~gion de Rosso le permettraient, car ils sont faibles (13

UN/kg). Mais ce 
 n'est pas, et de loin, le cas de la SONADER (dont les
 
rendements devraient passer de 1,5 tonnes actuellement A 5 tonnes pour

rentabiliser les frais d'am~nagement au prix actuel d'achat du paddy de 18,5

UM). Il n'est pas envisageable de subventionner la seule production des
 
grands commergants au d~triment des petits producteurs. Enfin, est-il
 
possible d'augmenter le prix du riz A la consommation? Une protection plus

forte vis-A-vis du march6 mondial est ndcessaire, mais le gouvernement est
 
rdticent A accroitre les prix.
 

Ces questions se posent avec d'autant plus d'accuit6 que le cours mondial
 
du riz augmente, accentuant les pertes de la SONIMEX sur la fili~re et 
que la
 
libdralisation (privatisation de la collecte, commercialisation,

transformation et du transport) programm~e dans le cadre du PAS risque de
 
faire chuter les prix A la production.
 

En juin 1987, le Conseil des Ministres a d~cid6 l'augmentation progressive

du prix 
 de cession du CSA A la SONIMEX afin de supprimer toute subvention en
 
1990. Sais cette d~cision ne fait que transf~rer le d~ficit du CSA A la
 
SONIMEX qui n'a pas les ressources pour le financer.
 

Une nouvelle politique a t4 propos~e A l'adoption du Conseil des
 
Ministres de juin 88. Elle comprend:
 

- la privatisation de 
 toute la fili~re 6tal~e sur 3 ans (les commergants

peuvent acheter d~s maintenant le riz de la SONIMEX A 35 UM/kg),
 

- la fixation du prix de cession du CSA A la SONIMEX A 35 UM/kg, qui implique

un prix d'achat du paddy par 
 le CSA rendu magasin de 19 UM/kg (garanti
 
pendant 3 ans),
 

- l'augmentation progressive du prix A la consommation: 31 UN/kg en 88/89 (au
lieu de 29 actuellement), en 37 en 90/91. En34 89/90 et 91, la SONIMEX
 
devrait avoir ainsi rdsorb6 son ddficit.
 

Le gouvernement 
a adoptd les principes de cette politique et a notamment
 
ddcid6 d'une augmentation progressive dit prix des cdrdales import~es (1UM
 
cette annde et prix de parit6 avec celui des importations dans 3 ans) et d'un
 
contingentement des importations privies. Mais il a refus6 
 une augmentation

plus forte des prix A la consommation (la proposition initiale 6tait de
 
porter le prix du riz A 33 UM en janvier 89) et ne s'est pas prononc6 sur le
 
niveau de la taxation des importations. Les manifestations de Dakar contre le
 
prix 6lev6 du riz et la decision de baisser ce prix prise quelques jours

avant la r~union du Conseil de Ministres, expliquent les r~ticences du
 
gouvernement mauritanien A augmenter le prix du riz au consommateur (le prix
 
au S~n~gal est pass6 de 160 FCFA, soit 38 UM A 130 FCFA, soit 33 UM).
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4. LES EFFETS DE LA POLITIQUE
 

4.1. La caract~risation de la politique
 

La politique mauritanienne ne s'est pas fix~e jusqu'ici d'objectif de
 
maitrise des 6changes ext~rieurs de c~r~ales. Pour faire face au grand
 
deficit alimentaire resultant des effets de la s~cheresse, ella a privil~gi6
 
l'approvisionnement des consommateurs A bas prix. Cette politique a W
 
att6nu6e par des hausses de prix A la consommation, en r6ponse A des
 
pressions ext~rieures (augmentation des cours mondiaux et intervention du FMI
 
pour r6quilibrer les finances publiques), mais elle n'a pas fondamentalement
 
change. A l'abri de cette protection du consommateur, les commerqants ont
 
d~velopp6 des activit~s de r~exportation importantes, tirant parti des
 
politiques de protection des pays voisins membres de la zone franc. Les
 
interventions de lEtat n'ont pas cherch6 A contrecarrer lactivit6 des
 
commerqants et le pays se sp~cialise en quelque sorte dans la r~exportation
 
de produits import~s A bas prix relatifs du march6 mondial.
 

On peut faire l'hypoth~se que cette politique n'est pas fondamentalement
 
remise en cause aujourd'hui avec la volont6 de soutenir la nouvelle
 
production rizicole du delta. En effet, les r~ticences du gouvernement A
 
augmenter les prix A la consommation et la protection de l'agriculture
 
malienne laissent une marge importante aux activit~s des commerqants
 
mauritaniens. Et si le baisse du prix du riz au S~n~gal compromet la
 
r~exportation du riz vers ce pays, il n'en va pas de mdme de celle des autres
 
produits comme le sucre ou le concentr6 de tomates.
 

4.2. L'impact de la politique sur les agents 6conomiques
 

Une analyse rapide des avantages et inconv~nients de la politique suivie
 
pour les diff~rents agents dconomiques montre que les convergences
 
d'int~r~ts sont nombreuses:
 

- les consommateurs ont b~n~fici6 iusqu'ici des bas prix A la consommation,
 
meme s'ils ont subi une forte hausse des prix en 83 et 85. Dans la p~riode de
 
crise 6conomique, avec baisse des salaires reels, on ne peut pas dire, comme
 
ailleurs, que les urbains ont W avantag~s par rapport aux ruraux.
 

- les commergants sont les principaux b~n~ficiaires de cette politique. Ils 
utilisent les avantages accord~s au consommateur mauritanien (faible taxation 
des importations) pour importer A bas prix la farine de bl et les brisures 
de riz qu'ils r~exportent vers les pays voisins en profitant de la protection 
que ceux-ci accordent A leurs producteurs. La r6exportation par les circuits 
parall~les permet aux commerqants d'obtenir les devises (que ne peut leur 
offrir le secteur bancaire) n~cessaires pour d~velopper leurs activit~s 
d'importation (et importer d'autres marchandises que les c~r~ales). 

- les petits producteurs sont globalement victimes de la concurrence des 
importations. Toutefois, dans la principale region de production, proche de 
la frontibre sn~galaise, leur situation n'est pas pr~caire car ils peuvent 
b~n~ficier de la protection accord~e aux producteurs de l'autre c6t6 de la 
fronti~re. Les grands producteurs-commerqants, quant A eux, ont b~n~fici6 
directement du soutien des prix accord6 par l'Etat et aussi de la protection 
de l'agriculture sn~galaise lorsque le soutien national s'est montrd 
insuffisant. 
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- l'Etat bdndficie des retombdes fiscales des activitds de r~exportation. 
Certes la taxation des importations est faible, mais leffet volume a des 
rdpercussions apprdciables sur le trdsor public (lors de son instauration en 
83/84, la taxe A la consommation sur le riz importd -en partie rdexport6- a 
rapport6 280 millions d'UM -Martin, 1986). 

d.3. Les relations avec le march6 mondial
 

La politique suivie a pour consequence d'augmenter le volume de c~r6ales
 
importdes dans la sous-rdgion. La Mauritanie joue dans ce sens un r6le de
 
relais du march6 mondial pour les importations des pays de la zone franc
 
voisins. Elle s'appuie pour cela sur les avantages compards que lui conf~rent
 
sa faqade maritime et l'habilit6 de ses commerqants, ainsi que sur la rente
 
de situation que lui assure la protection de l'agriculture des pays voisins.
 

Pour ce qui concerne los c~r~ales, il faut souligner que les produits de
 
ce commerce de rdexportation sont particuliers: la farine de bl de la CEE,
 
fortement subventionn~e A l'exportation ces dernidres anndes, et les brisures
 
de riz thailandaises, sous-produit qui peut 6tre bradd en pdriode
 
d'excddents.
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IV - ETUDE DU CAS DU MALI
 

1. CARACTERISTIQUES DU MALI
 

1.1. Caract~ristiques agn~rales
 

Le Mali se caract~rise avant tout par sa superficie (1240000 Km2): c'est
 
un des plus grand pays d'Afrique de l'Ouest et le plus grand pays Sah~lien.
 
Sa population (7 millions d'habitants ?) est faible, en regard de sa
 
superficie. Elle se concentre dans les r~gions du Sud.
 

Le secteur agricole joue un r6le prddominant dans l'6conomie du pays (57 %
 
du PNB et 86% de la main d'oeuvre active, source : STRYKER). Ii est constitu6
 
en majeure partie par la production vivri~re (mil, sorgho, mais, paddy),

l'6levage, et la production de cultures d'exportation (le coton et
 
l'arachide).
 

Le Mali est donc, avant tout, un grand pays agricole. Mais le
 
d~veloppement de sa production agricole na pas permis de combler 
 un d~ficit
 
alimentaire croissant, devenu maintenant structurel.
 

1.2. Les arandes tendances de la politiques agricole.
 

Les politiques nationales en matibre de production vivri~re, peuvent &tre
 
divisdes en trois phases :
 

1/ De 1960 A 1967, l'accent 6tait mis sur la collectivisation de
 
l'agriculture, des monopoles 
d'Etat ont 6t6 mis en place pour assurer la
 
commercialisation et la distribution des produits de 
 base. Ainsi, l'OPAM
 
(Office des Produits Agricoles du Mali) a 6t6 cr66 en 1964. Le gouvernement

espdrait s'approprier de cette manire les b~ndfices commerciaux pour faire
 
baisser les prix A la consommation et financer les d6penses publiques de
 
d~veloppement. Cette mobilisation de la masse 
 paysanne na pas pu

contrecarrer les effets induits de la baisse prononc~e des prix reels pay~s
 
aux producteurs, situation qui s'est caractris~e 
 par une production
 
stagnante et l'apparition de ddficits alimentaires croissants.
 

2/ De 1968 A 1980, l'arriv6e au pouvoir d'un nouveau Gouvernement (fin 1968)

plus pragmatique, s'est illustr~e par une 
 tentative de libdralization. Mais
 
l'intervention des op~rateurs priv6s comme commergants agrees de l'OPAM
 
dans la commercialisation des c&rdales n'a officiellement dur6 que l'espace

d'une campagne. La restitution du monopole de I'OPAM n'a permis d'assurer que

la commercialisation d'une faible partie de la production (20 A 40% de
 
l'offre commercialisable). Un march6 parallble s'est d~velopp6. Ceci 
a abouti
 
A la persistance des distortions 
 du march6 cdrdalier, la d~t~rioration
 
presque irreversible des conditions de fonctionnement de l'OPAM (deficits

chroniques accumul~s), la faible productivit6 des cultures vivri~res et A
 
l'accroisssement de la ddpendance alimentaire.
 

Previous Pago Dlank 
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partir de 1981, le Gouvernement promeut un Programme de Restructuration
3/ A 

du Marchk Cdrdalier (PRMC) qui, A travers :
 

- la lib~ralisation du commerce des c~rdales,
 
- le partage des activit~s entre secteurs public et priv6,
 
- l'utilisation de l'aide alimentaire et 
la creation d'un Fonds Commun de
 

Contrepartie (FCC),
 

vise A obtenir l'augmentation de la production vivribre. Ce projet A permis,
 

entre 1981 et 1987 de lib~raliser totalement la commercialisation des
 

cdrdales locales ainsi que les importations c~rdalikres. Il s'est traduit par
 

une augmentation sensible des prix A la production et A la consommation.
 

Toutefois, les dispositions pratiques A prendre pour permettre A l'OPAM
 

d'assumer ses responsabilitds (maintien de la stabilit6 des prix producteurs
 

et 6galit6 des prix consommateur sur toute l'tendue du territoire), n'ont
 
annie de bonne campagne
pas 6t6 clairement d~finies. Et dejA, en mi-1986, 


agricole (et d'importations massives du fait de bas prix sur le march6
 

mondial), l'OPAM 6tait dans l'impossibilit6 d'assurer A la fois les niveaux
 

de prix souhait6s A la production et les prix A la consommation eu 6gard A la
 
faiblesse de ses moyens financiers et des quantit~s commercialisdes.
 

2. LE PROBLEME DE L'INFORMATION SUR LES IMPORTATIONS CEREALIERES
 

2.1. CaractAristicues et particularit~s.
 

Les importations de cdr~ales sont constitudes en majeure partie de riz
 
(35% de brisures), de bl en grain et de mais.
 

La connaissance du niveau d'importations dans un pays comme le Mali o les
 

frontibres sont trks importantes et oa les "portes d'entrde" sont nombreuses
 
est difficile.
 

Les institutions concerndes par la mise en oeuvre de la politique
 
cdrdali~re et de la collecte des informations sur les 6changes cdr~aliers
 

sont nombreuses et ddpendent de Ministres et d'organismes diffdrents (les
 

Finances, l'Agriculture, les Donateurs, les Commergants, ...). Chacune de ces
 
probl~me en fonction de ses
institutions a une vision partielle du 


preoccupations. Elles peuvent 6tre par exemple int~ressdes par les revenus
 
budg~taires ou prdoccupdes par l'6coulement des productions nationales. Ceci
 

se traduit par des antagonismes lors des rencontres de la Commission de Suivi
 
de la Campagne de Commercialisation d'une part et par une mauvaise
 
circulation de Vinformation d'autre part.
 

Une consequence ffcheuse a 6t6 l'ex6cution anarchique de certaines
 
dispositions ayant entraind des importations massives de c~rdales en 1986/87
 
qui ont perturb6 le march6 intdrieur. En outre, un certain laxisme avait
 
pr~valu tant A l'octroi des licences d'importation par les Affaires
 
Economiques qu'A leur apurement au cordon douanier. Consequence : des
 
chiffres officiels qui ne correspondent pas A la r6alit6. Toutefois, depuis
 
la campagne 1987/88, on note le renforcement de la coordination visant plut6t
 
au respect des ddcisions prises par la Commission qu'A la mise en place d'un
 
cadre analytique donc de collecte de donn~es. De ce fait, le probl~me des
 
donn~es de base reste entier.
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2.2. Les diffdrentes sources dinformation.
 

2.2.1. La Direction Nationale des Affaires Economiques (DNAE).
 

Sous tutelle du Hinistbre des Finances et du Commerce, elle s'occupe,
 
entre autres, de la conception et de la mise en oeuvre de la rdglementation
 
du commerce. Elle dispose pour ce faire de deux divisions techniques : la
 
Division du Commerce Ext~rieur et la Division du Commerce Int~rieur et des
 
Prix.
 

La premiere est chargde de Voctroi des titres d'importation (licences)
 
apr~s avis motiv6 de la seconde. Le d6pouillement des licences devrait
 
permettre de connaitre r~gulidrement les intentions d'importations
 
cdrdalidres au Hali.
 

Le Commerce Intdrieur est charg6 du suivi de l'6volution de la tendance du
 
march6 et des prix. Ce suivi est fait sur la base d'une fiche de collecte
 
des donn~es remplie aupr~s des douanes, des opdrateurs 6conomiques et de
 
l'Office National des Transports (ONT). Ces donndes permettent A la DNAE
 
d'actualiser les planning de ravitaillement 6tablis en ddbut de campagne de
 
commercialisation. Aucune publication n'est faite.
 

2.2.2. La Direction Nationale des Douanes (DND).
 

Elle est 6galement rattachde au Ministare des Finances et du Commerce et
 
dispose d'une division "statistiques" qui a mis en place, depuis quelques
 
anndes, un systdme informatique : le Syst~me Douanier Automatis6 (SYDONIA).
 

Ce service est charg6 du traitement des informations relaf;ives A
 
lapurement des licences d'importation. Les donn6es ne peuvent 6tre
 
disponibles qu'A la fin de chaque annde civile, contrairement aux pratiques
 
des autres institutions concerndes, qui raisonnent en termes de campagnes de
 
commercialisation (octobre/ septembre). Par exemple, les donndes de 1987/88
 
ne sont toujours pas disponibles. Pour les obtenir, il faut proc~der soi
 
mdme au ddpouillement manuel des documents d'importation. Ceci-dit, tous les
 
ans, un annuaire statistique est 6tabli incluant volumes, valeurs, et qualit6
 
de tous les produits faisant l'objet d'importations et d'exportations.
 
L'annuaire nest pas diffus6, il est consult6 sur place.
 



------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

ESTINATIOI 	DES IMPOITATIONS DE CEREALES AU KALI
 
SELOI LES SOURCES MATIOIALES
 

197111979 - 19861/7 

(en tonnes)
 

aide allentalre apartations totales
 
importations cosserciales (source OPA)i
 

............. ... .. ..... . . .. 	 :,.. . o . . ... .. o... ...
o.. . ,... .. .. .. .... ....... o............ . ...... . .° .. .. 


AINEES OPAN secteur privi secteur
 
()1 privi (2)
 

rls bid rlz rfz :sorqho sats bid ril bid ril (3) rfa (41sorghoI5l 1as11M
 

197011979: 15400 25000 40420 80000 14950 34700 3400 5300 21100 61120 100700 14950 34700
 
197911980: 20000 25000 43720 05000 0 10400 6000 3000 31000 66120 10000 0 10400
 
191011981: 12500 25000 53040 115000 0 24000 9000 3000 34000 60540 130500 0 24000
 
191111902: 10900 30000 30000 125000 0 31500 6750 15450 36750 56350 151350 0 31500
 
198211913: 0 16000 82000 112000 17150 24400 14050 26600 30050 101600 131600 17150 24400
 
190311914: 11500 20000 131000 155000 11000 60400 14150 41550 34150 104050 201050 17600 60400
 
198411985: 3100 103000 20150 104200 13050 63050 
 13050 66750 169750 214250 101200
 
1985/1916: Soo 112000 6350 29500 0 
 6350 29500
 
191671917: 1115 14000 0 4400 	 0 0 4400
 

I1)source : donateurs
 
(21source ANSELLE : 'Politique nationales et riseaur transnationaul'
 
(31 OPA f Aide allmentaire f secteir privd, source donateurs
 
(41 OPAN + Aide allmentailr f secteur privi, source ANSELLE
 
151 aide alitentalre et importations conercfales de IOPAN pour 13/014t14/1S
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2.2.3. Entrep6ts du Mali en C6te d'Ivoire, au Sdn~gal 
 et au Togo

(ENACI, ENASE, ENATO).
 

Ils sont chargds de la gestion de toutes les importations et exportations

du Mali en transit 
aux ports d'Abidjan de Dakar et de Lom6. Le croisement des
 
donn~es disponibles 
 au niveau de ces entrep6ts et de celles des statistiques

douani~res pourrait fournir une indication assez precise sur le niveau reel
 
des transactions. En effet, les volumes ddclards en transit au niveau de ces
 
ports peuvent 6tre, en fraude, dcoul~s sur place ou dirig~s sur d'autres
 
pays limitrophes. Pareillement, les chiffres officiels aux postes frontaliers
 
peuvent 6tre minords pour des raisons de speculation fiscale.
 

disponibles au niveau de l'OPAM et des donateurs. Ces statistiques 


2.2.4. l'Office Statistique des Communautds Economiques au Mali 
(OSCE). 

I1 regroupe toutes les statistiques relatives aux dchanges cdrdaliers 
servent A
 

l'laboration de documents de travail.
 

2.2.5. Le Programme Alimentaire Mondial (PAM)
 

I1 effectue un suivi de Vaide alimentaire (donndes provisoires et
 
ddfinitives) par opdration. Son travail est 
facilitd par les accords dtablis
 
dans le cadre du PRMC. Contrairement A certains pays sahdliens, le PAM au
 
Mali, ne suit par les importations commerciales.
 

2.2.6. Les opdrateurs privds.
 

Les donndes recueillies auprds des importateurs ne fournissent des
 
informations que sur les importations privdes. 
Elles ont 6td relevdes, de
 
manibre ponctuelle par l'interm6diaire d'interview r~alisds 
par J.L. Amselle
 
(13). La mdthode de collecte n'est pas explicitde dans l'6tude.
 

2.3. Comparaison des donndes recueillies 
 au cours de la mission et des
 
sdries issues de l'inventaire.
 

Les informations recueillies au cours de 
 la mission sont prdsentdes dans

0
le tableau n
 14. Elles sont compardes aux donndes issues de l'inventaire
 

des sources internationales d'information 
 sur le commerce extdrieur des

°
c~r~ales (voir tableaux n 15, 16 et 17). Rappelons que cot inventaire
 

permet de confronter les informations issues de ddclarations
 
d'exportations (CNUCED/2, FAO/DPCI, CIB) 
A celles issues de ddclarations
 
d'importation (FAO/SSB, CNUCED/1) 
 et aux estimations utilisant, entre
 
autres, les modules 6conom6triques (FAO/SMIAR, USDA).
 

13/ Amselle J.!,. : "Commerce frontalier, 6changes rdgionaux et sdcurit6
 
alimentaire"
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La configuration d'ensemble des donn~es pr~sent~es, laisse apparaitre une
 
incohdrence globale entre les sources qui se caract~rise de la manibre
 
suivante :
 

- absence de tout recoupement entre les sources sur l'ensemble de la
 
p~riode et des produits,
 
- des rapprochements dans le temps entre certaines sources, A savoir
 
CNUCED2, FAO/SSB, USDA ;
 
- impossibilit6 de classer les sources en fonction des 6carts entre les
 
niveaux d'importation.
 

Par ailleurs, les sources ne peuvent 6tre compar~es avec les s~ries
 
nationales que durant la p~riode 1979-1985.
 

2.3.1. Comparaison des donn~es recueillies au cours de la mission.
 

Du tableau NO 14 il ressort que les s~ries sur le riz issues des
 
d~clarations des importaeurs priv~s se placent trbs en dessus des
 
estimations faites par les donateurs et cela sans inversion de tendances,
 
sauf en 1984/85. L'6cart va du simple au double de 1978/79 A 1981/82. Les
 
divergences se rdduisent apr~s.
 

Les explications de ces 6carts proviennent des sources d'informations des
 
donateurs. Au cas o les donnes seraient issues du d~pouillement des
 
documents douaniers, on pourrait recenir soit la possibilit6 d'importation du
 
riz avec des licences levdes pour d'autres produits, soit celles d'oprations
 
spdculatives visant A r6duire les taxes. Par contre, si des interviews ont eu
 
lieu aupr~s du secteur priv6, l'ventualit6 d'une rdtention de l'information
 
est plausible.
 

Par rapport A ce qui precdde, il parait justifi6 de retenir les chiffres
 
de la source "op~rateurs privds" dans la perspective d'une analyse. Ces
 
donndes qui ne peuvent qu'6tre minor~es (les commergants sous estiment
 
gdndralement le niveau de leur activit6) ont l'avantage d'&tre plus proches
 
de la r~alit6. Il faut rappeler qu'elles ne concernent qu'une partie des
 
importations et qu'elles sont exclusivement relatives au riz.
 

Pour le bl, seule une estimation des 6changes clandestins avec la
 
Mauritanie pourrait permettre de connaitre les quantitds r~ellement
 
consommdes au Mali.
 

2.3.2. Comparaison des sources nationales et des s~ries issues des
 
pays exportateurs (CNUCED/2, FAO/DPCI, CIB).
 

* B16 et farine de bl : ces deux produits sont pris ensemble car
 
individuellement les sdries sont trbs limitdes.
 

La confrontation des quatre sdries met clairement en exergue leurs
 
divergences. La s~rie CIB d~passe largement les autres sans inversion des
 
tendances saut en 1981 et en 1983 oO elle passe en dessus respectivement de
 
la FAO/DPCI et de la CNUCED/2. Sur l'ensemble de la p~riode, la s~rie
 
nationale se place au dessous des autres.
 

Cette tendance pourrait s'expliquer par la d~perdition due aux changements
 
de destinations possibles qui peuvent intervenir lors des opdrations de
 
transit ou par la mauvaise estimation des quantit~s import~es en dehors du
 
circuit officiel et de celles non trait6es par les Grands Moulins du Mali.
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On note 6galement des contradictions dans les tendances. Les sdries
 
CNUCED/2 ont crfi trois anndes sur huit contre deux anndes sur cinq pour le
 
CIB et quatre anndes sur six pour les sources nationales. Quant A la
 
FAO/DPCI, la baisse est continue. D'autre part, les dcarts entre les sdries
 
sont irrdguliers. Par rapport aux sdries des sources nationales, les 6carts
 
sont plus importants avec le CIB pendant la pdriode concernde sauf en 1981
 
et en 1983.
 

* Le riz : Les sdrics des sources nationales ddpassent de loin et de fagon
 
ininterrompue les autres sdries. Cela pourrait indiquer que la rdalit6
 
6chappe dnormdment aux pays exportateurs. En effet, il peut y avoir des
 
dif!icultds pour saisir certains types de transactions telles que les
 
ndgociations des cargaisons flottantes. Il sembie que pour rdduire les ddlais
 
d'approvisionnement, les opdrateurs maliens traitent dans 'a majoritd des cas
 
avec les bateaux flottants. On peut donc conclure que les aries nationales
 
sont plus fiables.
 

* Le mais : ce produit entre au Mali presque uniquement sous lorme d'aide
 
alimentaire gdrde par l'OPAM, mime si les activitds de certaines 
 ONG et, lui
 
dchappent souvent. Aussi, par rapport aux rdalitds de terrain, les donndes
 
nationales peuvent 6tre jugdes fiables. Les faits suivants justifient ce
 
choix :
 

- l'dvolution des importations est conforme aux conditions ayant privalu 
dans le pays durant la pdriode concerne ; 
-
jusqu'en 1986/87 le Mali a requ du mais sous forme d'aide alimentaire et
 
la comparaison des sdries annde par ann6e montre que les donndes
 
relatives aux aides alimentaires reues par l'OPAM et les autres
 
structures concerndes sont supdrieures A celles des sdries CNUCED/2 et
 
FAO/DPCI. Deux exceptions apparaissent : en 1981 la CNUCED/2 ddclare 31870
 
tones rentrdes contre 24000 officiellement rdceptionn6es et en 1983, la
 
FAO/DPCI affiche 
 33700 tonnes contre 24400 tonnes ddclardes
 
officiellement.
 

2.3.3. Comparaison entre sources "locales" et sources
 
internationales utilisant les d~clarations d'importation du Mali (CNUCED/1,
 
FAO/SSB).
 

* B1 et farine de b16 : La CNUCED semble avoir eu des probldmes de collecte 
car sa sdrie se limite A deux donndes en 1979 et 1985. La comparaison n'est
 
possible qu'entre la sdrie FAO/SSB et la sdrie nationale.
 

Ces deux sdries affichent des similitudes dans les tendances mdme si
 
d'une ann6e A l'autre on note des diffdrences significatives dans leur
 
ampleur. En outre, les 6carts sont assez irrdguliers dans le temps.
 

D'autre part, quatre anndes sur sept, les sdries nationales ddpassent les
 
s~ries de la FAO. Toutefois, en 84 et 85, les sdries de la FAO s'envolent de
 
fagon spectaculaire. On peut aussi penser que les difficultds d'obtention des
 
informations aupr~s des sources nationales (pdriode de grands mouvements pour

la gestion des aides alimentaires) ont amen6 la FAO A utiliser les donnes
 
des pays exportateurs. On pourrait supposer que les sources nationales
 
refl~tent mieux la r6alit6, mtme si elles ne prennent pas en compte les
 
importations clandestines de farine provenant de Mauritanie.
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Tableau N015
 

COMPARAISON DE DIFFERENTES SOURCES STATISTIQUES
 
CONCERIANT LES IPOITATIONS DE RIZ
 

AU NALI
 

(en tonnes (en tonnes)
 
............................................. .. °.°... ....... ........ .......... .... 0.. ,
 

:SERIES ISSUES DES SERIES ISSUES DES SERIES SERIES NATIONALES
 
PAYS EXPORT. SOURCES RATIONALES: D'ESTINATIO
 

ANNEES COUCED FAG CNUCED FAO FAO USDA (1) (2)
 

0 
2 DPCI 

I 
I S5B SHIAR
 

° -- .......- - -- - ---- ---------------------......... ° .. °° . .° . ° -- ° -. °...... - ----- ----


1970 5426 3000 14500 14500 
1971 10797 15000 15000 
1972 1N00 27482 30545 30500 
1973 12593 45690 45700 
1974 14337 70992 65300 65300 
1975 5293 20080 20080 25300 
1976 105 107 100 
1977 65 57 2 100 
1970 8740 21724 2060N 20600 
1979 613 19158 24400 24400 61120 100700 
1910 3042 53126 53100 66720 101000 
1981 519 0 23400 23400 68540 !30500 
1912 10015 7000 22144 71131 71100 56350 151350 
1983 5796 15000 0 64750 162000 64800 1 108600 138600 
1984 84760 0 256570 119000 256600 184050 208050 
1905 103252 114000 : 0 114000 135000 115900 66750 169750 
1986 42967 36700 0 129100 41000 129100 
1987 24 0 40000 0
 
190:
 

.... o...°o...°oo.... . ....... .. °o.............. o..oo°............... .o....°oooo..
 

PERIODE DE REFERENCE - annde civile :COUCED 1et 2; FAOISSI FAAlDPCE ;USDA 
- campagne agricole nationale FAO/SIAR ; sources naltionales 

SMEAR • Systdme Nondial d'Inforiatlon etd'Alerte Rapide 
DPCI Direction des Prodaits et do Couerce International de Ia FAO 
SSB z Service des Stitistiques do Base de IsFAO 
CIO Conseil International do B(6 
USDA a U.S. Department of Agricalture 
(1)sources natlonales avac les importations privies estlides par las donateurs
 
(2)sources nationales avec Ies iaportatIons prIvies estlm6es par Amselle
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Tableau No16
 

COMPARAISON DE DIFFEIEITES SOURCES STATISTIQUES
 
CONCERNANY LES INPORTATIONS DE OLE ET FARIME DE BLE
 

AU KALI
 

(en tonnes)
 
................................... °......................................... ..... ...
 

SERIES ISSUES DES PAYS SERIES ISSUES DES SERIES : SERIE
 
EXPORTATEURS SOURCES RATIONALES D'ESTIMATIONS :NATIONALE


S........................... .................. ... ........ . .. ........ .
 

* ANEES COB CNUCED FAQ CIUCED FAD FAD USDA
 
2 DPCI 1 SS SMIAR
 

..... ....... - - - - - - -----------

1970 12747 16697 16669 16700
 
1971 9000 10204 16040 16561 16700
 
1972 23000 9164 8096 13889 16700
 
1973 13000 17930 18056 20800
 
1974 5000 17758 51450 15278 15300
 
1975 2000 6225 4164 48611 48600
 
1976 4985 5949 22222 22200
 
1977 24000 18589 23915 18159 18400
 
1978 15000 28450 40006 25311 28200
 
1979 30000 15824 11964 15722 15700 28400
 
1900 47000 31108 0 21919 30700 31000
 
1981 44000 46252 58289 0 31528 35000 34800
 
1982 43000 40749 44483 49711 38494 40500 38750
 
1903 32000 37701 31578 0 17900 28000 66500 30050
 
1984 54000 29463 33300 0 72503 56000 72500 34150
 
1985 57857 33420 0 57944 22000 57900 13050
 
1986 22009 30700 0 15772 28000 22000
 
1917 16093 25000 0
 
1980
 

........................................... 
 ......... .................... 
PERIODE DE REFERENCE - annW civile : CNUCED I et 2 ;FAO/SSB ;FAO/GSA USDA 

- campagne agricole internationale (juilletljuln) FAOIDPCI 
CIB 

- caspagne agricole nationale :FAOISHIAR 
REMARQUE :pour ClUl, CRU2, FDPC, FSSB le calcul a 6ti effected st liabase d'un taux 

de blutaqe de lIfarne de bid de 721, pour lesatres sources, lesdonnies soot 
obtenues dlrectement 

SHIAR x Syithe Hondial d'Information et d'Alerte Rapide 
DPCI - Direction des Prodults et do Coomerce International de lIFAO 
SSB a Service des Statistiques do Base delI FAQ 
CIB x Consell International de Bi1 
USDA a U.S. Department of Agriculture 
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Tableau N0 17
 

CONPARAISOI DE DIFFERENTES SOURCES STATISTIQUES
 
CONCERIANT LES INPORTATIOIS DE NAIS
 

AU KALl
 

(en tonnes (an tonnes)
 
-------.-----------------------------------------------------.. *--.-----------*....... 


'SERIES ISSUES DES SERIES ISSUES DES : SERIES SERIE 
PAYS EXPORT. SOURCES IATIOIALES: D'ESTIHATIOI NATIONALE 

I............... ...........
S.................. .................. .... 


AIIEES CIUCED FAO CRUCED FAO FAO USDA
 
2 DPCI I SSB SHIAR (OPAM)
 

1970 14151 0 : 2700: 
1971 1095 4930 4930 : 4900 
1972 7131 178 4900 
197 22911 0 25000 25000 
1974 55609 67667 46000 46000 
1975 28469 0 28000 28000 
1976 0 2 0 
19717 0 0 
1978 17399 21074 17000 17000 
1919 1 2970 0 : 34700 
1980 6000 0 6000 6000 : 10400 
1981 31870 0 0 39400 39400 : 24000 
1982 9000 8200 10203 33000 33000 : 31500 
1183 5000 33700 0 36000 63000 36000 : 24400 
1984 37660 0 51000 157000 51000 : 60400 
1985 02918 27100 0 8900 66000 89000 : 108200 
196 17439 0 3000 23000 30000 : 29500 
1901 0 0 10000 0 4400 
1988 : 

..... °....................................... ........... ..... .. ...... ........ ...
 

PERIODE DE REFERENCE- annde civlle :CIUCED I et 2; FAOISSB ; USDA ; 
- campagne agricole Internationale (juilletljuln) :FAOIDPCI 
- campagne agricole nationale :FAO/SKIAR ; SOURCE NATIONALE 

SNIAR • Systhe Nondlal d'Information etd'Alerte Rapide
 
DPCI a Direction des Prodults et do Conerce International de IaFAD
 
SS Service des Statistiques de Base de IaFAO
 

USDA a U.S. Departient of Agriculture
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* Le riz : comme pour le bl et la farine de bl, les s~ries CNUCED/1 sont
 
incompl~tes. La comparaison des deux autres series montre clairement la sous
 
estimation des chiffres de la FAO/SSB.
 
Durant toute la p~riode de r~f~rence, les s~ries nationales sont sup~rieures,
 
sauf en 1984. Ceci s'explique par la non maitrise, par les sources
 
officielles, de l'ensemble des transactions mrcnes ou effectu~es par les
 
op~rateurs priv~s.
 

* Le mais : la source CNUCED montre la m&me faiblesse qu'avec les autres
 
produits. D'autre part les s~ries nationales semblent plus cohrentes et plus
 
proches de la rkalit6. Rappelons que cette c~r~ale est import~e exclusivement
 
par l'OPAM et dans la majorit6 des cas sous forme d'aide alimentaire.
 

2.4.Conclusion.
 

Dans le cas du Mali, l'estimation des flux d'importation constitue une
 
tiche extr~mement difficile car on note un manque d'information sur toutes
 
les operations d'6changes non enregistrdes par les services des douanes. Ces
 
operations non officielles sont g~n~ralement tr~s importantes. Selon les
 
autoritds mauritaniennes, celles relatives aux r6exportations frauduleuses
 
vers le Mali, portant, entre autre, sur le riz et la farine de bl, ont
 
d~pass6 20.000 tonnes de riz en 1987.
 

Par ailleurs, les statistiques douani~res, quoique fiables sur les
 
transactions officielles peuvent 6tre en marge de la r~alit6 eu 6gards aux
 
possibilit~s de speculations lors des operations de d~douanements.
 

Comme indiqu6 dans la section 2.3., les principales sources officielles
 
d'information sur les flux sont les Affaires Economiques et les Douanes. Les
 
Affaires Economiques disposent d'un relev6 de toutes les licences autoris~es
 
et du suivi de leur niveau d'ex~cution. Quant aux Douanes, elles ddtiennent
 
toutes les informations relatives A l'apurement des licences. Ces deux
 
services servent alors de passages obligds et, le recoupement effectu6 A
 
partir des donn~es disponibles permettent d'avoir une idle sur l'ampleur des
 
flux. Toutefois, les risques de sous estimation demeurent 6lev~s compte tenu
 
des possibilit~s de transactions soit en dehors des circuits officiels
 
(commerce frontalier); soit avec la complicit6 des services cokp~tents (pour
 
des raisons de speculation fiscale).
 

3. LES POLITIQUES DE MAITRISE DES ECHANGES CEREALIERS.
 

3.1. Politique g~ndrale.
 

3.1.1. Le systbme tarifaire.
 

H~rit~e de l'administration coloniale, la structure tarifaire du Mali est
 
aujourd'hui tr~s complexe et comprend divers types de taxes. Le Droit de
 
Douanes (DD) est le droit de base par excellence auquel s'ajoute une taxe
 
fiscale consolid~e ou droit d'importation (DFI) et l'imp6t sur les affaires
 
et services (AS).
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Aprks l'inddpendance, en 1960, la n~cessit6 de multiplier les sources de
 
revenus a poussd le Gouvernement A initier plusieurs autres taxes que la
 
r6forme de 1968 a consolid6 dans la seule Taxe Fiscale d'Importation.
 
Toutefois, depuis 1968, de nouvelles taxes ont 6t6 cr66es empirant la
 
complexit6 de la structure tarifaire. Il 
s'agit de la taxe de l'Office de
 
Stabilisation et de Rkqulation des Prix (OSRP) 6tablie en 1972 et la
 
Contribution pour Prestation de Services Particuliers A l'importation ou A
 
l'exportation (CPS) 6tablie en 1975 et qui est suppos~e alimenter le Fonds de
 
Garantie destin6 au paiement du service de la dette ext~rieure. I1 y a
 
6galement l'imp6t special sur certains produits (ISCP) appel6 couramment la
 
taxe locale (TL).
 

De toutes ces taxes le DD, le DFI et la taxe OSRP sont consid~r6es comme
 
des taxes "extrieures c'est A dire des tarifs 6tablis pour normalement
 
r~guler le commerce ext~rieur. Par contre, V'IAS, le CPS et la ATL sont en
 
r~alit6 des taxes internes, mime si elles sont perques A la fronti~re. Elles
 
ne sont pas inclues dans les n~gociations et accords internationaux.
 

La pression fiscale des droits d'importation varie 6norm~ment en fonction
 
des produits et des pays de provenance.Pour les importations provenant des
 
pays hors de la CEAO, l'intervalle est de 5% (c~r~ales) A 297% (boissons

alcoolis~es). Concernant les produits c~r~aliers import~s A partir de pays
 
de la CEAO, la pression fiscale est consid~rablement r~duite avec la
 
suppression des taxes douani~res sauf pour la farine de b16 qui est soumise a
 

0
5% de DFI (Cf. Tableau n 18)
 

3.1.2. Administration de cette taxation
 

L'administration de cette taxation met en relation plusieurs services du
 
Minist~re des Finances et du commerce, dont principalement, les Affaires
 
Economiques, les Douanes et l'ORSP (14).
 

La DNAE 6tablit annuellement un programme d'importations et
 
d'exportations (Programme IMEX). Toutes les transactions d'importations
 
entrant dans le cadre de ce programme n~cessitent une licence (d~livr~e par
 
la DNAE).
 

La Direction Nationale des Douanes (DND) a la charge de collecter toutes
 
les taxes A limportation. Les recettes effectu~es sont revers~es au Tr~sor
 
Public.
 

L'ORSP rentre dans le circuit car il pr~lbve une taxe fixe par unit6 de
 
produit import& perque en son nom. Habituellement, ces recettes servaient A
 
subventionner les prix A la consommation de produits import~s jug6s de
 
premiere n~cessit6. Toutefois, dans le cadre du Programme de Restructuration
 
de l'Economie, la taxe OSRP a t4 int~gr6e dans le budget national.
 

14 / Office de R~gulation et de Stabilisation des Prix
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3.1.3. Politique des prix
 

Pour sauvegarder le revenu de certains groupes sociaux et accroitre la
 
production de cbrdales pour parvenir A l'autosuffisance alimentaire, le
 
gouvernement a tent6 de rbguler le marchd cdrbalier, par l'intermbdiaire de
 
l'OPAM en fixant des prix officiels A la consommation et A la production.
 
Cette r65ulation s'est caract~risde par sa grande rigidit6 qui allait A
 
l'encontre de trois rbalitbs bien connues du Mali
 

- le caractbre albatoire de la production,
 
- l'existence d'un march6 parall~le tr~s actif dot6 d'une grande souplesse
 
d'adaptation A l'6volution du march6,
 
- l'6lvation progressive du prix A la consommation de la rdcolte A la
 
soudure.
 

Ainsi, face A la persistance de grandes distorsions du march6, aux
 
difficultds croissantes pour financer les deficits financiers de l'OPAM, A
 
la mddiocrit6 des performances de la production et A la ddpendance
 
alimentaire croissante, le gouvernement a lanc6, A partir de 1981, le
 
Programme de Restructuration du March6 Cdrdalier, dans le but de libdraliser
 
progressivement la commercialisation des c~rdales. Cette rdforme a eu pour
 
consdquence une augmentation progressive des prix officiels : augmentation de
 
6 A 8% par an pour les prix A la production des c&rdales secondaires et du
 
riz ; et respectivement, 12 et 7% pour les prix A la consommation.
 

Par ailleurs, l'Acart entre les prix officiels A la consommation et ceux
 
du march6 s'est considdrablement rdduit, (sauf en 1983 et 1985 avec le gel
 
des prix officiels et la sdcheresse de 1984). L'6cart a Wt4 6limin6 dans le
 
cas du riz avec la prise en compte des cofts de production du riz de l'Office
 
du Niger et 1'administration du prix du riz import6 au rdgime de
 
l'homologation souple (voir paragraphe 3.2.).
 

3.2. Politiques par produits
 

3.2.1. Le riz
 

* Conditions d'importation 

Jusqu'en 1981, l'OPAM avait le monopole des importations de riz et des
 
cdrdales traditionnelles qui 6tait ex~cutd suivant un planning pr~visionnel
 
6tabli en fonction de l'offre et de la demande de cdrdales. Toutefois, les
 
opdrateurs privds pouvaient lever des licences contingentaires. Les taxes
 
perques portaient sur la sacherie et non sur le produit (voir tableau 18 )
 

Depuis 1981, l'importation du riz a dtd libdralisde (avec maintien des
 
licences contingentaires). Les diverses taxes A l'importation sont perques
 
tant sur la sacherie que sur le produit. Le systdme rigide de fixation des
 
prix A la consommation a 6t6 aboli en 1986 et remplacd par le syst~me
 
d'homologation souple sous lequel les opdrateurs sont libres de ddterminer
 
leur prix mais sur la base d'une marge prd-6tablie (15% du prix de revient
 
frontibre).
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Cette lib6ralisation, couplde A des bas prix sur les cours mondiaux a
 
plac6 les importations en concurrence directe avec la production locale. En
 
effet, en 1985-86, alors que le cours mondial 6tait A son plus faible niveau
 
depuis 1971 et malgr6 la restauration de taxes A l'importation, le recours au
 
riz d'importation a d6pass6 les besoins reels du pays, entrainant une
 
mdvente g6ndralis~e du riz de production locale. En octobre 1986, le
 
gouvernement a d~cid6 de fermer ses fronti~res aux importations de riz. Cette
 
mesure est devenue effective en mars 1987.
 

En avril 1988, le Gouvernement, en rapport avec les donateurs a, par
 
ailleurs, commandit6 une 6tude relative aux dispositions de maitrise des
 
importations de riz. En plus du maintien des taxes douanikres A 32%, on
 
envisageait la transformation de la taxe OSRP en une taxe variable, taxe qui
 
prot~gerait la production locale contre les variations du cours mondial. Le
 
principe de cette taxe 6tait d'obtenir une parit6 entre le prix de revient
 
passage fronti~re et le prix domestique sortie usine. Des difficult~s
 
d'application sont vite apparues : les conditions juridiques ne sont pas
 
r~unies, le niveau actuel des cours mondiaux rendrait cette taxe nulle et
 
priverait ainsi le Gouvernement du revenu sur la taxe OSRP.
 

Toutefois, les importations de riz ont t4 A nouveau autoris~es A partir
 
de juin 1988. La base taxable du riz import6 a W r~ajust~e A 80 F CFA/kg et
 
les autorisations d'importions accord~es aux op~rateurs priv~s se font
 
suivant le jumelage importation/production dont les crit~res sont :
 

1/ un engagement d'enl~vement de la production locale correspondant au niveau
 
des importations, avec garanties bancaires ;
 
2/ un contrat avec une unit6 nationale de production (Office du Niger,
 
Operation Riz S~gou, Operation riz Mopti) avec caution bancaire ou
 
nantissement ;
 
3/ l'existence d'un stock et l'acheminement au Mali dans les ddlais requis.
 

Les exportations de riz sont libres mais sont soumises A une autorisation
 
prdalable d6livr6e en fonction des conditions du march6 local.
 

* Politique de prix 

- Prix producteurs et prix consommateurs.
 

La situation qui prdvalait avant les mesures de fermeture temporaires des
 
frontibre se caract~risait par une m~vente de la production locale
 
entrainant le bradage A des prix nettement inf6rieurs aux prix minimums
 
garantis A la production (25 A 30 F CFA/kg au lieu de 70 F CFA/kg, selon les
 
sources locales). Aprbs les dispositions de 1987, le paddy 6tait le plus
 
souvent achet6 par les commerqants priv6s A un prix supdrieur au prix minimum
 
garanti (jusqu'k 90 F CFA/kg au lieu de 70 F CFA/kg).
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Depuis mi-1987, on assiste donc A une sdcurisation progressive des
 
revenus des producteurs au ddtriment, bien sfr, des consommateurs. Le niveau
 
des prix sur le march6, bas6 sur le prix de rdfdrence que constitue le riz de
 
l'Office du Niger, est restd dlev6. En septembre 1987 ddjA, une augmentation
 
sensible des prix A la consommation (de 165 A 250 F CFA/kg.) 6tait
 
constat~e. En octobre 1988, ils 6taient de 191 F CFA/kg pour le riz brisure
 
(BB) et 210 F CFA/kg pour le RM40 (40% de brisures).
 

- prix A l'importation.
 

Depuis 1986, les cours du riz sur le march6 mondial ont subi une hausse
 
sensible comme l'indique, ci-aprbs, les prix CAF port africain
 

(en F CFA)
 

octobre 1986 octobre 1987 octobre 1A78
 

Riz brisure 55000 81000 89000
 

ORM 35 63500 91000 103000
 

La hausse moyenne est de 70% depuis 1986. Mais, selon les prdvisions des
 
experts, les cours mondiaux devraient se stabiliser au cours de prochains
 
mois, avec les nouvelles rdcoltes, m6me si, elles s'av~rent moins bonnes que
 
V'annde derni~re.
 

Le fait important A noter, est qu'avec le rdtablissement, en 1987 de la
 
taxation sur le riz importd et la ddtermination, en mars 1988 d'une base
 
imposable plus 6levbe en fonction des prix de l'Office du Niger, le riz
 
importd revient en moyenne au prix de 180 F CFA/kg, hors marges, A Bamako A
 
l'heure actuelle.
 

3.2.2. Autres cdrdales.
 

Ces importations concernent essentiellement le mais et le bW6. Elles sont
 
soumises aux mbmes conditions tarifaires que le riz importd. Toutefois, elles
 
n'assument pas le principe du jumelage.
 

Le Mali n'importe le mais qu'en p6riode de pbnurie alimentaire et
 
gdndralement par le canal de l'OPAM. Quant au b16, les Grands Moulins du Mali
 
ddtiennent de facto, le monopole de production de la farine et de ce fait,
 
aucune licence n'est accord~e aux autres op~rateurs.
 

4. CONCLUSION
 

4.1. Impact des politiques sur les flux
 

Comme signald plus haut, les importations massives de riz avant 1986, ont
 
eu comme consdquences lengorgement du march6 national et une accentuation
 
de la concurrence avec la production locale. Toutefois, la suspension,
 
intervenue en mars 1987 va entrainer des tensions vives dans le
 
ravitaillement des marches. Ainsi, les importations sont passdes de 135250
 
tonnes en 1986 A 16090 tonnes en 1987. Malgr4 loctroi d'autorisations
 
d'importations en juin 1988, les tensions sont restbes vives.
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Le bilan d'exdcution des titres d'importation de 1988 (65.000 tonnes)

refl~te des difficult~s :
 

-
seul 7 opdrateurs ont entibrement exdcutd les importations prdvues a
 
hauteur de 14021 tonnes,
 
- au 30 septembre 1988, 
 18300 tonnes seulement avaient tA effectivement
 
import~es,
 
- douze opdrateurs n'ont rien exdcut6 sur les 8094 tonnes prdvues, sept

dentre eux ayant toutefois engag6 les formalitds bancaires.
 

Ndanmoins, il semble que 
 la fraude sur le riz s'est fortement attdnude
 
avec les tensions sur le march6 international et l'amdlioration du syst~me de
 
ravitaillement. Par contre, certains op6rateurs, incapables d'importer du
 
riz, cherchent A "vendre" leurs titres.
 

4.2. Impact sur les diffdrents secteurs socio-dconomiques.
 

4.2.1. Les consommateurs
 

Ils apparaissent clairement comme 6tant les parents pauvres de l'6volution
 
de la politique de maitrise des 6changes. En effet, jusqu'aux ann6es 1980, la
 
prdoccupation majeure du gouvernement, dtait de protdger le pouvoir d'achat
 
du consommateur en appliquant des prix abordables, constants dans le temps et
 
dans l'espace. Ainsi, pour le riz, les prix ont pu 6tre maintenus A un bas
 
niveau grAce a%,x importations et une pdr~quation nettement positive malgr6

les cofts d'acheminement des ports aux fronti~res. Mais, les rdalitds
 
6conomiques en ont ddcid6 autrement. La mise 
en place du PRMC a permis une
 
augmentation des prix officiels du riz 
 de 7% par an de 1981/82 A 1985/86
 
(l'augmentation 6tait de 32% par an pour les c&rales secondaires). En outre,
 
le niveau et le rythme des ajustements de salaires, en termes rdels, ont
 
diminu6 de plus de 5 % (rapport Berg)
 

Selon Humphreys, les consommateurs du march6 officiel ont plut6t bdndfici6
 
du PRMC; malgr6 laugmentation des prix de vente de lOPAH, du fait de l'aide
 
alimentaire programmde. Par rapport aux prix 
de march6 de la production

locale et des importations commerciales, le total des transferts vers les
 
consommateurs a augment6 (plus de 20 million 
 de dollars en 1984/85).
 
toutefois, ce march6 ne touche qu'une faible part de la population. Aussi, la
 
grande augmentation des prix du riz, A partir d'avril 87, a engendr6 une
 
certaine augmentation de la part des cdr~ales locales 
 dans les repas
 
quotidiens des consommateurs bamakois.
 

4.2.2. Impact sur les producteurs et la fili~re de production locale.
 

Depuis la fermeture des frontibres aux importations de riz, on note une
 
am6lioration nette de la capacit6 de fonctionnement des d6cortiqueuses
 
priv6es, aidant ainsi A Vdcoulement du paddy. De m~me, les importateurs

privds de cdr6ales investissent dans la production locale par Vachat ou la
 
prise en gestion de ddcortiqueuses du paddy. Le producteur de riz A
 
6galement bdndfici6 d'une augmentation des prix officiels A la production

appliqude aux ventes obligatoire. De mame, le rdgime du jumelage, sur la base
 
du prix de rdfdrence d6termin6 par les cofts de production du l'Office du
 
Niger, devrait garantir davantage de d~bouch~s pour la production locale et
 
permettra ainsi de stabiliser le revenu des producteurs rizicoles.
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La protection du riziculteur par rapport aux importations a donc port6 ses
 
fruits dans le cas du Mali. Ndanmoins, il est encore t6t pour porter un
 
jugement sur la politique mise en place par le Mali et de nombreuses
 
questions restent encore sans rdponses : quel sera l'impact de la protection
 
de la riziculture sur le revenu des producteurs de cdrdales secondaires ?,
 
est-ce que la s6curisation du revenu du producteur rizicole conduira A un
 
accroissement de la production nationale ? L'observation de la prochaine
 
campagne de commercialisation fournira certainement de nombreux 6lments de
 
rdponses.
 

4.2.3. Impact sur les recettes budgdtaire
 

Les importations de riz ne constituaient pas, jusqu'en 1985, une source de
 
revenus importante pour l'Etat car ce produit 6tait exondr6 de droits
 
d'entrde. Cette situation s'est traduite durant la campagne de
 
commercialisation 1985/86 par des importations massives avec des
 
consdquences ddsastreuses sur la situation de l'OPAH, des ODR et sur
 
lVensemble du systme bancaire, malgr6 le soutien apport6 par le PRMC.
 

De mi-86 A mi-88, le rdtablissement des taxes douanidres apportait A
 
l'Etat de 31 A 43 FCFA/kg sur les importations de riz. A partir de 1988, le
 
rdajustement de la base taxable A 80 F CFA/kg a 6t6 une alternative de taille
 
A la taxe variable et au maintien tant des droits d'entrde que de la taxe
 
OSRP (5 FCFA/kg de riz).
 

4.2.4. Impact sur l'6conomie
 

Il n'a pas t4 possible A la mission de disposer d'indications prdcises
 
sur l'impact des mesures sur la balance des paiements. Dans tous les cas, il
 
ressort que la production rizicole est fortement protdgde. Le risque H6 A ce
 
comportement serait de d~velopper une production indfficiente et cooteuse au
 
ddpend d'activitds plus efficientes qui pourraient accroitre les rentrdes de
 
devises. Le gouvernement malien en est conscient et s'attdle A la mise en
 
oeuvre de mesures d'accompagnement permettant l'amdlioration des conditions
 
locales sur le marchb national A savoir :
 

- compression des cofits de production en vue d'une amdlioration de la
 
productivit6
 
- amdlioration des conditions d'6coulement du riz local par la
 
libdralisation totale du commerce du riz et la motivation des opdrateurs
 
privds A investir dans l'industrie de transformation des produits locaux.
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DEUXIEME PARTIE
 

ELEMENTS D'ANALYSE COMPAREE
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I - COMMENTAIRES SUR LA QUALITE DE L'INFORMATION
 

La confrontation des deux d~marches "inventaires" et "tudes de cas"
 
permet d'apporter des ameliorations sensibles dans deux directions : celle de
 
l'information proprement dite et celle de l'analyse des r~alit~s socio
6conomiques qui sous-tendent les 6changes cdr~aliers et l'laboration des
 
politiques. Ainsi, l'observation "de terrain" s'inscrit souvent en complement

des inventaires effectu~s sur une base iocumentaire : elle permet de
 
comprendre les divergences et les similitudes, et d'en proposer une
 
explication
 

1. Connait-on les politiques mises en place pour maitriser les 6chanqes
 
cdrdaliers ? :
 

A la suite du travail d'inventaire et des 6tudes de cas, de nombreuses
 
questions restent pos~es. Elles sont likes certes au manque de temps
 
disponible A la fois pour les inventaires et pour les missions. Hais il
 
s'agit aussi souvent d'un probl~me de ddfinition des termes employds,
 
particulifrement dans le cas des mesures non tarifaires.
 

Toutefois, il est important de signaler que les deux approches sont, sous
 
plusieurs angles, compldmentaires :
 

- Les informations obtenues par l'inventaire sont g~ndralement prdcises,

elles permettent donc d'apporter des compldments intdressants aux
 
informations recueillies au cours d'une mission, souvent par l'intermddiaire
 
d'interviews. Cette prdcision conduit A poser de nombreuses questions quant
 
aux texmes employds. Dans le cas du Sdndgal, par exemple, il est important
 
de prdciser que la CPSP n'a que le monopole sur les importations de riz
 
bris6, et que les importations de riz entier peuvent 6tre autorisdes.
 

- La confrontation permet une meilleure comprehension de l'intervention d'un
 
Etat en lui associant la rationalitd de(s) l'opdrateur concern6(s) (Etats,
 
commergants, consommateurs, producteurs) et les enjeux - contradictoires ou
 
conflictuels - entre ces diffdrents opdrateurs.
 

Par exemple, si la Gambie s'est engag~e dans une voie de libdralisation
 
totale du march6 cdrdalier couplde A une rdduction des mesures tarifaires,
 
c'est d'une part pour se ddcharger des subventions importantes accorddes A la
 
production comme A la consommation, mais c'est aussi (et peut-6tre surtout !)
 
pour tirer un meilleur parti du march6 de son voisin sdn~galais par le biais
 
des rdexportations.
 

Au Mali, la prohibition momentande des importations ne peut pas 6tre
 
dissoci~e du contexte de production locale, d'importations clandestines, ou
 
d'organisation de la commercialisation.
 

Pevious Page Blank
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- Cette confrontation a dgalement pour avantage de re-situer la (les)
 
mesure(s) A un moment prdcis ainsi que dans une sdquence de temps plus
 
longue et de savoir si elle est appliqude ou non, point tr~s difficile A
 
obtenir A partir d'un travail d'inventaire. Par ailleurs, l'inventaire permet
 
de reconstituer "l'historique " des politiques dans le temps.
 

On sait qu'au Mali, la proposition de taxes variables faites par les
 
donateurs du PRMC ne correspond ;as aux prdoccupations budgdtaires. Elle
 
intervient dans le cadre d'un programme de relance de la production riziccle
 
irrigue : libdralisation de la commercialisation, amdlioration de la
 
rentabilit6 de la filibre, r~habilitation des pdrimbtres irriguds. De ce
 
fait, elle a dt mise en oeuvre (en tout cas provisoirement) sous la forme
 
d'une augmentation de la base taxable du riz d'importation.
 

- Les interviews effectudes au cours des missions (ainsi que la plupart des
 
sources d'information), no permettent pas de reconstituer l'historique des
 
interventions de l'Etat. MHme ri, sur ce plan, linventaire est encore trbs
 
imparfait, il fournit de nombreuses informations intdressantes : il montre
 
dans le cas du Sdnkgal et de la Gambie, 1'dvolution du systdme tarifaire qui
 
tend A se simplifier dans les deux cas.
 

2. Connalt-on les flux d'importation de cdrdales des pays 6tudids ?
 

2.1. L'inventaire et les dtudes de cas sont compl6mentaires.
 

La confrontation des deux dImarches inventaire et analyse "de terrain"
 
apparait ici aussi compldmentaire. Elle est quelcue peu paradoxale. En effet,
 
d'une part elle rend plus complexe la question en apportant d'autres sources
 
d'information (publiques, privC3s) m~me si celles-ci sont fragmentaires et
 
partielles ; mais en m~me temps, elle permet d'approcher les orcres de
 
grandeur "probables" et de comprendre le cheminement des flux (de leur
 
origine premiere A leur destination finale).
 

Le travail de terrain apporte deux d1ments compldmentaires importants
 

- une idde sur la qualitd et la nature des produits cdrdaliers (riz bris6
 
et riz entier, par exeiple), aspects que l'inventaire ddlaisse totalement
 

- une meilleure comprdhension des fili~res de commercialisation, des
 
logiques production/consommation pour chacun des produits. Cette
 
comprdhension fournit de nombreuses indications sur la validit6 des
 
informations. Dans le cas de la Gambie et de la Mauritanie, il est
 
primordial de relier l'importance des flux (riz et farine do bl), aux
 
bilans alimentaires des pays et aux politiques des pays voisins. Ainsi,
 
l'dcart entre les declarations d'exportation et les d~claration
 
d'importations s'explique par la non prise en compte par les importateurs
 
du commerce de rdexportation clandestin.
 

- la mise en valeur des relations entre les informations de l'inventaire
 
et celles relatives aux productions nationales, aux niveaux de
 
consommations.
 



83
 

2.2. Connait-on les flux de r~exportation clandestins ?
 

Dans le cas de la Gambie et de la Mauritanie, l'inventaire coupl au

travail de mission, a fournit queiques 6lments permettant de distinguer la
 
part destin~e A la r~exportation; au transit de celle destin~e A la

consommation nationale ; voire m~me d'appr~hender les flux non d~clars et
 
enregistr~s.
 

Prenons l'exemple de la Gambie : l'estimation maximum pour les quantit~s

de riz import6es en 1986 (estimation A partir des d~clarations d'exportation)

est de 121.000 tonnes. Sachant que la consommation est, au maximuu de 70.000
 
tonnes et que la production locale d~passe rarement 15.000 tonnes de riz, ont
 
peut estimer que les r~exportations de riz gambiennes peuvent atteindre
 
facilement 65.000 tonnes de 
riz. Cela est loin de beaucou destimations :
30.000 tonnes selon les autorit~s gambiennes, 45.000 tonnes selon les
 
autorit6s s6n~galaises.
 

3. Peut-on mettre en relation les flux et les politiques ?
 

Bien souvent, il est possible d'expliquer de nombreuses variations dans
 
les flux :
 

- par les politiqves mises en place par les pays 
(cas de la prohibition des
 
importations de riz au Mali),
 

- par les politiques mises en oeuvre par les pays voisins,
 

- par l'Avolution des prix mondiaux.
 

En ce qui concerne l'6volution des prix, le travail de la mission s'est

heurt6 A la difficult6 d'estimer les prix de marches r~ellement appliques,

que ce soit les prix d'importation ou les prix A la consommation et A la
 
production.

Il a n~anmoins pkrnis d'aborder les questions de prix de fagon plus

pragmatique en int~grant mieux 
 la diversit6 des situations dans le temps et

dans lespace : diversit6 des importations selon la provenance, la qualit6

des produits, le cadre de ces 6changes.
 

Le prix CAF, par 
 exemple, est souvent considdr6 de fagon normative, pour

6valuer un prix de r~f~rence servant A estimer les avantages compares d'une

production locale. Or, des variations importantes peuvent intervenir dans
 
ces prix CAF :
 

- les importations sont essentiellement constitutes de "sous-produits du
 
march6 mondial (riz bris6 (10)) 
ou de produits hautement subventionn~s
 
(dans le cas de la farine de bl) ;
 

15/ Le prix de riz bris6 se n~gocie en fonction des disponibilit6s de

riz entier sur le march6 mondial. I1 est en g~ndral environ 60% moins cher
 
que le riz entier
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- les prix varient de manibre importante en fonction des conditions
 
d'achat: contrats de gr6 A gr6, de gouvernement A gouvernement, appels
 
d'offres, conditions de credits, etc...;
 

- il varie aussi en fonction des conditions d'approvisionnement : achat
 
sur des bateaux flottants, affr~tement de bateaux, achat directement dans
 
le pays exportateur, etc...
 

4. Conclusion
 

Ces grandes sries de constat, tr~s g~ndrales, montrent que la
 
confrontation d'un inventaire effectud sur une base essentiellement
 
documentaire et d'un travail "de terrain" rdalis6 par l'intermddiaire de
 
missions est indispensable pour consolider les informations et en donner les
 
principales interpretations. Concrdtement, elle peut 6tre envisagde de deux
 
fagons diffdrentes : soit par des missions comme celles qui ont dt6
 
effectudes pour les quatre 6tudes de cas, soit grAce au fonctionnement d'un
 
rdseau qui comprendrait, au niveau des pays, des interlocuteurs permanents
 
(institutions ou personnes physiques). Ces deux modalitds ne sont pas
 
incompatibles et sont A mettre en oeuvre dans le cadre d'une dynamique de
 
rdflexion globale autour de ces deux thbmes "espace regional" et "4changes
 
cdrdaliers".
 

Au-delA de ces aspects, il y a lieu de reconnaitre les limites de cette
 
confrontation. Celle-ci peut en effet apporter des dldments prdcis
 
d'information sur certaines donndes (volume des rdexportations, ...), aspects
 
qui doivent faire l'objet d'approches plus spdcifiques.
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II - ELEMENTS D'ANALYSE COMPAREE
 
DES POLITIQUES DE MAITRISE DES ECHANGES EXTERIEURS DE CEREALES
 

DE LA GAMBLE, DU SENEGAL, DE LA MAURITANIE ET DU MALI
 

L'hypotbse qui nous amine A comparer les politiques des 4 pays retenus
 
pour lVtude de cas est celle commun~ment admise: pour qu'un espace r6gional

puisse prendre forme face au march6 mondial, il faut que les politiques des
 
pays qui le constitueront s'harmonisent progressivement.
 

On cherchera donc A voir, dans un premier temps, si les politiques des
 
pays 6tudi~s vont ou non dans le sens d'une harmonisation entre elles. On
 
tentera 6galement d'analyser l'efficacit6 des instruments de maitrise des
 
kchanges extdrieurs ainsi que les 6carts entre politiques affich~es et
 
politiques r~ellement appliqu6es. Dans un deuxibme temps, on regardera si
 
les similitudes ou les divergences entre ces politiques constituent un
 
stimulant ou une entrave A la dynamique de l'espzce r~gional et on essayera
 
de montrer quel est le sens de la dynamique en~agde dans le sous-espace
 
rdgional constitu6 des 4 pays 6tudids.
 

1. LA COMPARAISON DES POLITIQUES
 

1.1. Des politiques aux objectifs diff~rents
 

La sdcheresse de 1973/1974 aboutit, dans les quatre pays, A la formulation
 
de politiques c~rhalibres nettement plus consistantes qu'auparavant, dont les
 
objectifs sont relativement proches. I1 s'agit, face A la croissance rapide

des importations, de stimuler la production et la commercialisation des
 
c&r~ales locales, tout en prdservant le revenu des consommateurs.
 

Ces politiques, bien que pr~sentant des mdcanismes spdcifiques A chacun
 
des pays, reposent sur deux principes communs :
 

- le soutien de la production nationale (prix garantis, ...) et la
 
subvention de la consommation A partir des recettes procurdes par les
 
exportations (arachide au S~n~gal, coton et arachide en Gambie, coton au
 
Mali, minerai de fer et produits de la p~che en Hauritanie) ;
 

- la creation, ou le renforcement, d'organismes publics qui disposent de
 
larges prerogatives dans l'organisation du commurce des c~r~ales, que

celles-ci soient importdes ou produites localement.
 

Moins d'une ddcennie plus tard, la ddtdrioration du taux d'autosuffisance
 
en cdrdales sanctionne ldchec relatif de ces politiques. Ces rdsultrts
 
mddiocres, combinds A la baisse des cours internationaux des matiares
 
premieres exportdes et aux pressions, en faveur d'une libdralisation des
 
politiques, exerc6es par la Banque Mondiale et le F.M.I. (dans le cadre de la
 
ndgociation des pr~ts d'ajustement structurel) conduisent, au debut des
 
anndes 1980, A une rdvision des politiques edrdalibres apj,!iqu~es par ces
 
quatre pays.
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Le contexte commun dans lequel ces r6orientations se sont op6rdes conduit
 
alors, raisonnablement, A envisager un renforcement de la convergence des
 
politiques c~r~alibres de ces quatre Etats voisins. Or, l'examen des
 
objectifs affich~s par les politiques de chacun de ces pays (sans consid6rer
 
les mesures effectivement appliqudes, aborddes plus loin) met en 6vidence, au
 
contraire, un processus de diffdrenciation :
 

- Gambie: lib~ralisation (du commerce, des prix, des importations et du
 
taux de change) afin de faire jouer les avantages comparatifs, notamment ceux
 
qu'apportent le port de Banjul ;
 

- S6ndgal: relance de la production par la ;rotection, tout en
 
prdservant le revenu des consommateurs ;
 

- Mauritanie: stimulation de la production de riz par une protection
 
(qui part d'un niveau plus bas que celle du S~ndgal) tout en maintenant les
 
prix A la consommation A un niveau relativement bas ;
 

- Mali: protection relativement forte, renforcde par l'enclavement, 
accompagnde d'une libdralisation de la commercialisation interne qui entraine 
une augmentation des prix A la consommation. 

1.2. Les instruments des politiques de commerce extdrieur
 

Les outils d'intervention sur les importations ou sur les exportations de
 
c6rdales, varient de manibre importante selon les pays visitds en fonction
 
des objectifs affich~s. Ainsi, chaque pays peut 6tre caractdrisd, de mani~re
 
schdmatique, par une "palette" d'interventions visant A maitriser les
 
dchanges. Cette "palette" est en fait la r6sultante de l'6volution des
 
politiques dont les objectifs ont 6volu6 dans le temps.
 

1.2.1. Caractdristiques des outils utilis~s, par pays.
 

* La Gambie 

Conform~ment aux conditionnalit~s des politiques d'ajustement structurel
 
dans le cadre de la lib~ralisation de son 6conomie, elle a supprim6 la
 
majeure partie des mesures non tarifaires (licences, autorisations
 
pr6alables,..;). De fait, 1'intervention de l'Etat pour maitriser les
 
importations se rdduit A des mesures tarifaires simplifibes. C'est le taux de
 
change de la monnaie qui doit, de lui mime, coi.tribuer A l'6quilibre de la
 
balance des paiements.
 

* Le S6n6gal 

I1 utilise principalement deux outils : la rdduction du nombre
 
d'opdrateurs intervenant dans les importations cdrdalibres (monopole,
 
autorisations prdalables ou protocoles d'accord) ; ainsi que la fixation de
 
prix officiels A la consommation et i la production. Ces prix sont stabilisds
 
par un mdcanisme de p6rdquation. Dans ce systdme, l'outil tarifaire ne rdpond
 
plus qu'i une logique budg~taire interne au gouvernement et ne sert pas A
 
6tablir une protection de la production locale vis A vis des importations.
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* Le Mali 

Au Mali, la fixation des prix A la consommation 6tant abandonnde et les
 
importations de riz 6tant lib~ralis~es, c'est un ensemble d'outils qui est
 
utilis6 par le gouvernement pour prot~ger la production locale un syst~me

tarifaire assez lourd )t complexe, un contr6le non tarifaire contingents
 
avec licences d'importation, jumelages (obligation pour

l'importateur d'acheter une partie du montant des importations en production

locale); prix soutenus I la production.
 

* La Mauritanie
 

Elle utilise des outils varies pour maitriser les 6changes : protection

tarifaire (mais avec des taxes r~duites), protection non tarifaire (licences,
 
monopole pour le riz), fixation des prix A la consommation; taux de change.
 

1.2.2. L'6volution des outils dans le temps
 

Malgr6 la diversitd des outils utilis~s en fonction des diff~rents
 
objectifs, il est possible de ddgager certaines dvolutions communes au quatre
 
pays, ou A la majeure partie d'entre eux :
 

- les interventions tarifaires tendent A prendre une part de plus en plus
 
importante dans le cadre de la libdralisation des importations (Mali,
 
Gambie), les systbmes tarifaires peuvent se matdrialiser par un syst~me

complexe da droits et de taxes (statistiques, fiscales, droits
 
d'importations ... ) qui s'appliquent avec un syst~me de prdfdrence selon
 
les pays d'origine; mais la tendance gdndrale est A la simplification de
 
ces syst~mes (cas du Sdn~gal et de la Gambie)
 

- los mesures non tarifaires ont tendance A perdre de leur importance,

toujours dans le cadre de la libdtalisation (suppression de monopoles);

bien que, mis A part en Gambie, (Ales demeurent toujours tr~s importantes.
 
- les mesures de restriction quantitative sont utilisdes de manidre
 
ponctuelle (prohibitions, contingents); particul'1rement depuis une
 
pdriode rdcente, pour tenter de freiner la flambde des importations (cas
 
du Mali et du Sn6gal).
 

Est-ce que 1'utilisation de ces outils 6volue en fonction des objectifs

politiques des pays ? Il semble plus judicieux de rapprocher les 6volutions
 
observdes des conditionnalitds exprimdes au cours de ndgociations concernant
 
les pr~ts d'ajustement structurel. Ces conditionnalit~s peuvent apparaitre,

selon les pays, diffdrentes des objectifs affichds par les autoritds
 
nationales. Ainsi, malgr6 certaines tendances communes aux quatre pays, 
on
 
observe, dans le temps, la mise en place de s stt~mes d'intervuntion sur les
 
importations cdrdalidres, fortement diffdrents, %oire mime opposes.
 

1.2.3. Le degrd d'application et ])efficac.t6 des instruments
 
utilisds.
 

Il n'est pas facile d'6valuer l'efficacit6 et l'impact des interventions,
 
car les flux sont mal connus. Chaque instrument peut 6tre d~tourn6 d'une
 
manibre ou d'une autre :
 

http:efficac.t6
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- les taxes peuvent ne pas 6tre paybes ; mais dans la mesure oa elles
 
constituent une source de revenus non ndgligeable pour les Etats (ce qui
 
transparait dans les budgets), il est fort probable que les Gouvernements
 
rrussissent g~n~ralement A les percevoir, du moins pour la partie
 
officielle des flux ;
 

- les eds du S~n6gal et du Mali montrent bien que les restrictions
 
quantitatives (d~passement des plafonds d'importation du riz au S~ndgal et
 
au Mali) ne sont pas totalement respectdes. En effet, lattribution de
 
licences ou d'autorisation constitue une porte ouverte pour toutes sortes
 
de manipulations (revente des licences, demandes anticip6es, non apurement
 
des licences par les services des douanes, ...);
 

- les enqudtes sur les prix montrent aussi que les prix observds sur les
 
irchds (Ala consommation cosame A la production) souvent trbs 6loignds
 

des prix officiels annoncds par les gouvernements.
 

N~anmoins, il existe probablement une certaine "6lasticitA" entre une
 
intervention du Gouvernement et son effet sur la r~alit6 des flux. Dans
 
l'exemple du Mali, la prohibition des importations de riz pendant plus d'un
 
an, a certainement provoqu6 de nombreux 6changes informels. N~anmoins, la
 
hausse brutale des prix A la consommation observ6e sur les march~s A la suite
 
de cette prohibition peut btre consid~rke comme un indicateur de son
 
efficacit6.
 

1.3. La r~alit6 des 6changes et les interventions de l'Etat
 

Dans la plupart des cas, les instruments de gestion du commerce extdrieur
 
ne permettent pas aux Etats d'atteindre leurs objectifs de maitrise des
 
6changes de c~rdales. La politique de plafonnement des importations
 
s~n~galaises de riz est d~tourn~e par les commergants qui importent du riz de
 
Gambie, voire de Mauritanie. La politique malienne de protection de
 
l'agriculture se heurte dans une moindre mesure aux m~mes difficultds face
 
aux r~exportations de Mauritanie et de Gambie.
 

Plusieurs raisons (dordres diff~rents, mais qui se conjuguent) expliquent
 
cette limite des politiques 6tatiques:
 

- l'activit6 des commertants s'exerce A l'6chelle r~gionale et ne
 
"connait" pas de fronti~res, ni de nationalit6. Quelque soient les efforts
 
des Etats pour contr~ler les frontibres (notamment ceux, p6riodiques, du
 
S~ndgal sur les grands axes routiers avec la Gambie), celles-ci ne
 
constituent pas, sur longue p~riode, une barri~re aux 6changes.
 

La gestion nationale des politiques de maitrise des 6changes extdrieurs
 
s'oppose ainsi aux activitds transnationales des co-merants. Cette
 
opposition se retrouve, bien qu'A des degr~s divers, dans tous les pays. Elle
 
porte notamment sur le financement des activitds respectives des commerqants
 
et de l'Etat: les r6exportations "clandestines" de Gambie vers le S~n~gal
 
constituent un manque A gagner tr~s important pour les recettes fiscales de
 
1'Etat sdn~galais. La question est encore plus cruciale pour le budget
 
gamblen qui voit ses ressources ampuLtes par la baisse des tarifs
 
d'importation consentie en juillet dernier aux commergants pour tenter
 
d'assurer le maintien des r4exportations de riz suite A la baisse du prix A
 
la consommation A Dakar et & la hausse du cours mondial.
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Pourtant -et c'est l une difficult6 majeure de Vanalyse des politiques
 
de maitrise des dchanges- on ne peut A l'6vidence pas opposer directement les
 
int~r6ts de l'Etat A ceux des commerqants. A des degr~s divers suivant les
 
pays, les commerants ont la capacit6 d'influer sur les decisions de
 
politique de commerce extdrieur ou tout au moins de limiter leur
 
application. Les taxes ne sont pas toujours pay6es, du moins pas en totalitd
 
et les arridr6s de paiements font l'objet, comme partout, de n~gociations
 
avec l'administration. Le cas de la Gambie constitue une illustration
 
particulire de ce propos, puisque la politique de libdralisation de l'Etat
 
et la stratdgie de rdexportation des commergants vont dans le m~me sens.
 

- dans chacun des pays, les difficult~s financi~res et les programmes
 
d'ajustement structurels renforcent cette opposition: dans les Etats A
 
monnaie non convertibles, Mauritanie et Gambie, les commergants ont des
 
besoins en devises que les circuits bancaires ne peuvent soutenir. Par la
 
r~exportation vers la zone CFA de produits import~s, ils trouvent les
 
moyens de satisfaire ce besoin. Ceci constitue un profond stimulant au
 
commerce parall~le et aux activit~s de r~exportation. M6me A niveau de
 
prix 6gal entre marchds des deux espaces mon~taires diff~rents, le besoin
 
de devises peut entrainer l'exportation.
 

- la disparit6 des politiques entre Etats limitrophes offre aux
 
commergants les conditions pour d~velopper leurs activit~s transnationales
 
(ou r~gionales) en tirnnt parti des diffdrences de prix et
 
d'approvisionnement qui r~sultent de cette disparit6.
 

Ces disparit~s sont d'autant plus fortes que certains Etats adoptent
 
eux-mdmes des politiques qui visent A tirer parti du syst6me de protection

des pays voiqins. C'est le cas de la Gambie et dans une certaine mesure de la
 
Mauritanie.
 

- enfin, les objectifs de maitrise des 6changes ext~rieurs sont souvent
 
secondaires par rapport A d'autres, notamment quand il s'agit de preserver
 
les revenus des consommateurs ou d'accroitre les recettes fiscales.
 

Dans ce contexte, les mesures de maitrise des 6changes ext~rieurs peuvent
 
avoir des effets contraires A ceux souhait~s ou des effets pervers en regard
 
des politiques affich~es. Dans le premier cas, on citera l'exemple du S~n~gal
 
o le plafonnement des importations de riz a pour consequence, en dernibre
 
analyse, de stimuler les importations. Dans le deuxibme cas, on mentionnera
 
la Mauritanie o6 l'objectif de maintenir les prix A un bas niveau en faveur
 
des consommateurs permet aux commergants de d~velopper la r~exportation verA
 
les pays voisins.
 

1.4. Les contraintes A l'application des politiques
 

Comment les Etats font-ils face aux probl~mes mentionn~s ci- dessus? Les
 
politiques r~ellement appliqu~es traduisent, dans chacun des pays, les
 
compromis que l'Etat est amen6 A faire entre les int~r~ts des agents
 
6conomiques, ainsi qu'avec les sources de financement ext~rieures.
 

La volont6 de ne pas m~contenter les consommateurs dans une p~riode de
 
crise 6conomique et de baisse Ocs salaires reels, occupe une place importante
 
dans les preoccupations du S~n~gal (qui a di faire face en mai dernier aux
 
manifestants r~clamant une baisse du prix du riz) et, dans une moindre
 
mesure, en Mauritania (qui retarde pour cette raison la mise en oeuvre d'une
 
politique de taxation des importations). Au Mali, un choix different a 6t6
 
fait dans lequel le consommateur a dO accepter une augmentation substantielle
 
des prix.
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Au terme de ces compromis, la politique appliqude est souvent diffdrente
 
de celle affichde. Ainsi au Sdn~gal, la baisse rdcente du prix A la
 
consommation du riz import6 est en contradiction avec l'objectif de favoriser
 
la substitution des c6rdales import~es par les cdrdales locales.
 

Dans les pays qui se spdcialisent A la rdexportation l'6cart entre
 
politique affich~e et politique appliqu~e ne peut 6tre analyse sous le mime
 
angle. La sp6cialisation n'est pas affich6e ouvertement et les flux de
 
rdexportation sont au prdalable ddclar~s comme destinds A la consommation
 
nationale. Mais dans les faits, la stratdgie des op~rateurs est adopt~e par
 
l'Etat. C'est le cas en Gambie, oa les divergences d'intdr~ts entre les
 
commergants et l'administration soutenue par le FMI portent surtout sur le
 
montant des taxes prdlevdes sur ces circuits. Cela est moins vrai
 
actuellement en Mauritanie o la volont6 de soutenir le d~veloppement de la
 
production de riz est manifeste, quoique les grands commerqants soient ici
 
les promoteurs de Vessor de la production.
 

Les politiques appliqu~es sont souvent faites de rdponses conjoncturelles
 
ddcid~es sous la pression des 6vdnements. Ainsi le gouvernement s~n~galais
 
rdpond A ses manifestants par une baisse du prix du riz, A laquelle les
 
autoritds gambiennes rdagissent A leur tour par la suppression des droits de
 
douanes. Les politiques sont aussi fluctuantes parce qu'elles mettent en
 
oeuvre des solutions nouvelles, encore peu exp~riment~es. Ainsi le Mali qui
 
s'est engag6 en 1986 dans une politique de libdralisation des importations,
 
est-il oblig6 de fermer ses fronti~res, en mars 1987, face A la hausse
 
inconsiddr~e des importations alors que la production locale souffre dejA
 
d'un manque de d~bouch~s.
 

Les 6vdnements conjoncturels, les interfdrences des stratdgies des
 
opdrateurs ou des Etats voisins, les rdactions contradictoires des agents
 
6conomiques et les variations des cours mondiaux sont autant de facteurs qui
 
expliquent que les politiques des pays 6tudi~s soient fluctuantes et souvent
 
domindes par des prdoccupations A court terme.
 

Si les politiques des 4 pays 6tudids ont pour trait commun de connaitre
 
des fluctuations et de gdrer des compromis entre les agents 6conomiques, il
 
ne faut pas perdre de vue que les contraintes auxquelles elles doivent
 
rdpondre sont de nature trbs diffdrente:
 

Le Mali compte principalement sur ses ressources agricoles pour se
 
ddvelopper, ce qui n'est pas le cas de la Hauritanie, ni de la Gambie. Il
 
dispose de rdelles potentialitds pour la production cdrdali~re et doit,
 
comme le Sdndgal, rentabiliser ses investissement dans la riziculture. Le
 
S~ndgal et la Mauritanie ont des populations fortement urbanisdes situdes aux
 
portes du marchA mondial... On pourrait multiplier les exemples qui montrent
 
que chacune de ces 6conomies doit faire face A des probl6mes sp6cifiques.
 

1.5. Des politiques diffdrentes
 

Etant donn6 la nature trbs diff~rente des probl~mes de chaque Etat, on ne
 
sera pas surpris de constater que les politiques rdellement appliqu~es par
 
chacun d'eux en mati~re d'6changes extdrieurs divergent. On peut caract~rier
 
sch~matiquement ces politiques:
 

- le Mali: il parvient A maitriser suffisamment ses importations pour 
assurer une protection forte A son agriculture, mais au d6triment du
 
consomrateur;
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- le Sdndual: bien qu'il protege 
assez fortement son agriculture, il

privil~gie les intdrfts du consommateur et nest pas en mesure de
 
maitriser le niveau de ses importations. I1 n'a donc pas les moyens (du

moins pour le moment) d'appliquer une politique de substitution des
 
c~rdales importdes;
 

- la Mauritanie: elle se spdcialise 
de plus en plus A la rdexportation,
 
tout en essayant de protdger A la fois le ddveloppement de sa production
 
et le revenu des consommateurs;
 

- la Gambie: elle se spdcialise nettement A la rdexportation, au ddtriment
 
de sa production nationale et des revenus de l'Etat.
 

Ainsi les politiques des 4 pays 6tudids ne vont pas dans le sens d'une
 
harmonisation entre 
elles. Au contraire, leurs diffdrenciations semblent
 
s'accentuer dans la pdriode rdcente.
 

2. L'ANALYSE D'UN SOUS-ESPACE REGIONAL
 

On ne cherche plus ici 
 A comparer les politiques nationales, mais A
raisonner en termes d'espace 
regional A partir de l'exemple des 4 pays

6tudids considdrds comme un ensemble.
 

2.1. La rdalit6 de lespace rdgional
 

Le sous-espace rdgional constitu6 des 4 pays 6tudids 
a une rdalitd qui

s'exprime par les 6changes et l'interddpendance des politiques dconomiques.
 

2.1.1. Les 6changes intrardgionaux
 

La circulation des cdrdales import~es 
 et les 6changes de cdrdales
 
produites localement sont importants dans la zone:
 

-
les cdrdales locales sont 6changdes A travers la plupart des fronti~res,

mais surtout dans les zones frontalidres d'intense activit6 agricole oa la

production est importante de 
 part et d'autre. Dans ces zones, les
 
fronti~res 6conomiques 
de l'espace agricole ne correspondent pas aux
 
fronti~res nationales: ainsi le marchd du 
 riz dans la region du fleuve
 
Sdndgal est 6largi aux deux c6tds de la frontibre et les flux changent

frdquemment de sens. Ces dchanges sont ddveloppds aussi entre la Gambie et
 
le Sdndgal et dans la region de Kayes au Mali.
 

- les cdrdales import6es, brisures de riz et farine de 
 bld surtout, font
 
l'objet d'un 
commerce intense entre les 4 pays 6tudids, A partir des
 
rdexportations de Gambie et de Mauritanie. Quelle est 
 l'importance de ces
 
flux? L'6valuation ddpend du point d'observation que l'on adopte:
 

Ainsi, 
 par e.emple, lorsqu'un flux de rdexportation de riz de 60.000
 
tonnes passe de Gambie au Sdndgal, il reprdsente:
 

- un faible volume par rapport aux importations totales de riz du Sdndgal,
 
- par contre, un volume tr~s important en regard des objectifs de
 
plafonnement des importations sdndgalaises; - un volume important pour

la rdgion sdndgalaise frontali~re A laquelle il est en prioritd destin6;
 
-
un volume trs 6lev6 par rapport aux importations gambiennes destindes A
 
la consommation nationale (1,5 fois plus).
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I1 en va de mime pour un flux de farine de 25.000 tonnes qui passe de
 

Mauritanie au Mali: il repr~sente presque l'6quivalent de la consommation
 

annuelle de pain du Mali et les 3/4 de celle de Nauritanie, mais il ne
 

constitue pas en tant que tel un volume tr6s important.
 

Ces 6changes tiennent principalement A la disparit6 des politiques entre
 

les pays voisins: c'est le cas des r~exportations ou des exportations de riz
 

produit localement. Ils r6sultent aussi des incohdrences de politique
 

interne, lorsque, par exemple, le CSA mauritanien ne peut garantir l'achat de
 

toute la production de riz et qu'une partie de celle-ci est commercialisde au
 

S~ndgal. 
l'offre 

Les dchanges qui 
et de la demande 

r~pondent 
de part 

au 
et 

seul m~canisme d'6galisation de 
d'autre de la fronti~re, comme 

lexportation de mil malien vers la Mauritanie, sont faibles compares aux 
autres. 

Tout en d~tournant les politiques nationales, ces 6changes contribuent A
 

rendre ces dernibres interd~pendantes.
 

2.1.2. L'interd6pendance des politiques
 

L'espace r~gional existe aussi par l'interddpendance des politiques.
 

Celle-ci ne se limite pas A la r6action des commerqants, elle concerne aussi
 

directement les interventions de l'Etat. Ainsi, comme on la vu, lorsque le
 

Sdndgal a baissd son prix du riz A la consommation en juin dernier, il a
 
entrain6 deux d6cisions (aux finalitds certes diff~rentes) chez ses voisins:
 
les responsables mauritaniens ont d6 surseoir A l'augmentation du prix A la
 
consommation pr6vue dans la nouvelle politique cdrdalibre et la Gambie a
 
supprim6 ses droits de douanes sur le riz.
 

2.2. Le fonctionnement de cet espace
 

Comment se comporte ce sous-espace rdgional du point de vue des 6changes?
 

2.2.1. La logique interne
 

La logique du sous-espace n'est pas la somme des logiques nationales. Les
 

facteurs d'intdgration d~crits ci-dessus font que les pays pris ensembles
 
ddveloppent des logiques de fonctionnement qui s'6cartent des logiques
 
nationales; Ainsi, A la notion d'incoh6rence des politiques nationales entre
 
elles, on peut opposer, sur certains points, une notion de cohdrence
 
r~gionale (sans prdjuger pour l'instant du sens de cette coh6rence).
 

Par exemple, il est clair que la Gambie et la Mauritanie ne peuvent
 
adopter une stratdgie de rdexportation que parce qu'ils sont voisins de pays
 
qui protAgent leurs agricultures.
 

Les pays rdexportateurs bdn6ficient de la protection des pays voisins
 
pour leurs r6exportations, mais aussi pour leur production: les producteurs
 
de riz gambiens seraient en position tr~s difficile face A la concurrence des
 

importations s'ils ne pouvaient 6couler leur production sur les marches
 
s6ndgalais. Sans la protection du Sdndgal dont b~ndficie ses producteurs, la
 
Gambie devrait peut 6tre reconsiddrer les effets internes de sa
 

spdcialisation & la rdexportation. En Mauritanie, le ddveloppement de la
 
production de riz du secteur privd a en fait b~n~fici6 du double soutien de
 

la politique de prix mauritanienne et de la protection que le Sdndgal accorde
 

A ses producteurs. Sans cette derni~re, le gouvernement mauritanien ne
 
pourrait pas temporiser aujourd'hui dans ses ddcisions de taxer les
 
importations pour continuer A soutenir la production.
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Lorsque Von analyse, pour chacun des agents 6conomiques, les avantages et
 
les inconv~nients des 6changes intrar~gionaux tels qu'ils se d~roulent dans
 
ce sous-espace, on voit que de nombreux int6r~ts convergent pour soutenir le
 
fonctionnement actuel:
 

- les commergants sont les principaux acteurs et bdn~ficiaires de
 
l'int~gration r~gionale par les 6changes (durant la mission, ce sont du
 
reste les seuls qui nous ont vdritablement parlA espace rdgional), Ils
 
tirent parti des diffdrentes politiques et s'appuient sur les stratdgies
 
de rdexportation des Etats. Ils ont ddvelopp6 leurs propres circuits et
 
fonctionnent en grande partie sur "fonds propres".
 

- les consommateurs bdn~ficient de bas prix dans les pays r6exportateurs
 
et ne sont pas i6sds par les 6changes parall~les dans les pays protdgds o6
 
ils peuvent parfois profiter de pressions A la baisse des prix, surtout
 
dans les rdgions frontali~res;
 

- les producteurs sont globalement perdants car leur protection n'est pas
 
assurde et les fluctuations des politiques noffrent pas un cadre
 
favorable A linvestissement. Mais dans les pays rdexportateurs, on l'a
 
vu, ils tirent avantage de l'espace regional s'ils ne sont pas placds trop
 
loin de la fronti~re.
 
- les Etats rdexportateurs tirent parti des 6changes, pour peu que la
 
taxation ne soit pas trop faible. Pour les autres Etats, les avantages et
 
les inconvdnients varient en fonction de la disponibilit6 de contreparties
 
avec les pays rdexportateurs et aussi des relations qu'ils entretiennent
 
avec les commergants, les consommateurs et les producteurs. Les Etats
 
veulent-ils vraiment prot~ger leur agriculture? Doivent-ils laisser une
 
marge de manoeuvre aux commerqants, une soupape de sdcurit6 aux
 
consommateurs, pour faire passer leur politique?
 

D'un point de vue global, on peut constater dans notre exemple que les
 
pays qui prot~gent leur agriculture ne sont pas trop g~n~s par les
 
rdexportations des pays voisins. On peut ainsi penser que face aux exigences
 
des consommateurs, le gouvernement sdndgalais n'a pas v~ritablement cherch6 A
 
entraver par tous les moyens les flux clandestins A ses fronti6res. Au Mali,
 
malgr6 les reexportations mauritaniennes, la fermeture des fronti~res a
 
fonctionn6 avec une efficacit6 suffisante pour que l'objectif principal soit
 
atteint.
 

Si le sous-espace observ6 fonctionne avec une certaine cohdrence interne,
 
dans laquelle les agents 6conomiques trouvent, A des degrds divers, de
 
nombreux intdr6ts, on doit se demander quel est le sens de la dynamique
 
rdgionale ainsi crdAe.
 

2.2.2. Le sous-espace face au march6 mondial
 

C'est dans la relation de cet espace rdgional avec le march6 mondial qu'il
 
y a un vdritable probl~me. En effet, la logique de fonctionnement de cet
 
espace aboutit A l'augmentation globale des importations sous l'effet des
 
stratdgies rdexportatrices.
 

Fait aggravant, les importations et surtout les circuits de r6exportation
 
concernent avant tout des c&rales A tr6s bas prix sur le march6
 
international: les brisures de riz et la farine de bl subventionnde par
 
Bruxelles. Face A un sous-produit comme la brisure de riz (qui peut tre
 
brad6 en pdriode d'exc~dents) ou A la farine de b16 subventionnde, comment
 
peut-on aborder les avantages compares des productions locales?
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De ce point de vue, la dynamique de l'espace r6gional telle qu'elle se
 
prdsente dans les pays 6tudi~s est tr~s d6favorable aux producteurs de
 
cdr~ales. De surcroit, brisures de riz et farine de b16 sont des produits
 
dont 1'amplitude des fluctuations de prix est en g~n6ral plus importante que
 
pour les autres c6r6ales: lorsque la conjoncture du march6 se tend, les
 
subventions europ6ennes A la farine diminuent, le prix du riz bris6 devient
 
plus difficile A n6gocier et l'importateur se retrouve, comme actuellement,
 
face i de fortes hausses de prix. Cela entraine des fluctuations des
 
politiques et des flux qui entravent les actions de long terme en faveur de
 
la production locale.
 

2.3. Conclusion
 

Comment recentrer la dynamique d'int6gration r6gionale existant entre les
 
4 pays 6tudi6s dans un sens plus favorable au dkveloppement de la production
 
cdrdalibre? Comment atteindre une maitrise des 6changes extdrieurs de
 
c~r~ales qui puisse fournir un cadre stable sur le long terme pour les
 
producteurs et les investissements dans l'agriculture?
 

Au terme de ce premier travail (centr6 sur l'observation des faits
 
-inventaire des mesures et des flux), deux 6i6ments peuvent tre apport~s au
 
ddbat sur l'espace rdgional:
 

- dans un ensemble rdgional marqu6 par de fortes diffdrences dans les
 
stratdgies des Etats-Nation comme des op~rateurs, ce n'est pas en faisant
 
abstraction de ces diffdrences que l'on fera avancer la mise en place
 
d'une protection des agricultures. La disparit6 des strategies est une
 
r~alit6, de m~me que l'intdgration rdgionale par les 6changes, A laquelle
 
les politiques visant A renforcer la dynamique rkgionale doivent
 
s'adapter. La Gambie n'a pas les mdmes preoccupations que le Mali
 
vis-&-vis de ses producteurs et si elle devait abandonner une partie de
 
ses activitds de rkexportation, elle ne le ferait que si des compensations
 
adkquates lui dtaient proposkes;
 

- A partir du moment o6 l'espace rdgional n'est pas la somme des 
politiques nationales, et qu'il met en oeuvre une autre logique de 
fonctionnement qui s'appuie en grande partie sur les disparitds entre les 
Etats, il faut se donner les moyens de comprendre les logiques rkgionales
 
par groupes de pays aux dynamiques lides.
 

Si l'on adopte cette dkmarche, on privil~giera l'observation de groupes de
 
pays pr~sentant d~jA des facteurs d'int6gration entre eux (comme ceux 6tudids
 
ici), plut6t qu'une analyse de politiques nationales dont on cherche A
 
6tablir les similitudes ou les incoh~rences entre elles.
 

0000 -----
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